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PREFACE 

Conform~ment a la Declaration de Paris et 3 un Programme 
d'Action adopte !ors de la Deuxieme Conference des Nations 
Unies sur les pays ies moir.s avanct?s <PMA>, tenue 2-. Pa.ris du 3 
au 14 septembre 1990, l'ONUDI, beneficiant de l'appui financier 
du gouvernement italien, a decidt? d'organise: un Atl lier sur 
!'industrialisation dans les pays Jes mains avances. Cet 
Atelier a pour but de faire le point de !'~tat d'avancement de 
l'industrie et d'analyser les problemes cles de 
!'industrialisation des PMA. Les rapports de !'Atelier 
serviront de base a la preparation d"un Plan d'Action 
Industriel pour Jes PMA qui sera soumis a la Quatrieme Session 
de la Conference Generale de l'ONUDI, en novembre 1991. 

Certains problemes strategiques concernant la prGmotion 
ir1dustriel le dans les PMA ant ete identifies en vue des 
discussions qui auront lieu dans le cadre de !"Atelier. Le 
present document presente un resume des questions Jes plus 
importantes en matiere d'industriali$ation et souligne le rOle 
des politiques industrielles dans des domaines aussi critiques 
que la promotion du secteur prive, l'encourage~ent des 
investissements interieurs et exterieurs, la mise en valeur des 
ressources humaines, la promotion des petites industries et la 
rehabilitation industrielle. Les politiques dej~ appliquees 
dans ces domaines sont brievement exposees et des 
recommandations sont formul~es afin de repondre aux besoins 
politiques futurs. 

Le present document a ete prepare par le personnel du 
Service des Etudes pdr rtegion et par Pays de l'ONUDI. 
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1. INTRODUCTION 

l 

PERFORttANCE DES PttA ET PROBI.EtlES ACTUELS 
DE DEVELOPPEHENT 

Les PMA sont - par definition - !es pays !es plus pauvres 
du globe, selon les criteres suivants : fai~~esse des revenus 
par habitant et/au petite base manufacturiere <inf~rieure A 10% 
du PNB>, et/au niveaux eleves d'analphabetisme I 

Le Nouveau Programme Substantiel d'Action (NPSA> adopt~ 
en 1981 ~ Paris pa' la Premiere Conf~rence des Nations Unies 
sur !es pays !es mains avances a fixe un taux annuel pour la 
croissance de la valeur ajoutee manufac~.t·riere <VAM> des PMA 
equivalant a 9% et un taux de croissance du PIB de 7,2% . 

Cependant, Ia performance reel le des PMA n'a pas atteint 
!es objectifs fixes. Durant les annees 80, le taux de 
croissance annuel de la VAM n'a ete que de 2%, de loin 
inferieur a la valeur fixee, inferieure a la muitie du taux de 
croissance enregistre durant les annees 70, inferieur au taux 
moyen d'accro:ssement d~mographique des PMA et egalement en
dessous du taux de croissance annuel mayer. du PIB, qui etait de 
2,2% . Par consequent, l'activite manufacturiere, dans !es PMA 
n'a pas joue le rOle de "moteur" du developpement economique 
qui avail ete ?revu. Ceci a accentue le processus de 
marginalisation des PMA dans l'economie mondiale et Ia 
contribution de ces pays aux exportations mondiales totales n'a 
atteint que 0,2% en 1988, centre 1,4% en 1960 2 

Le developpement socio-economique des PMA, y compris le 
developpement du secteur manufacturier, a ete entrave par des 
contraintes a long terme telles que l'insuffisance des 
infrastructures en matiere de logement, sante, transports, 
communications, education, energie, services industriels et par 
la faiblesse generalisee des capacites institutionnelles et 
arlministratives A executer les programmes de developpement. De 
plus, les succes a court terme, realises par les efforts de 
developpement, ant souvent ete contrecarr~s par les 
catastrophes naturelles et les bouleversements pol itiques, les 
guerres civiles OU Jes COnflitS regionaux. 

Les taux d'accroissement demographique sont rest~s eleves 
et ant entraine des activites economiques non viables tel les 
que le termage intensif, !'utilisation anarchique des 
paturages, la p~che indiscrimin£>e et le deboisement, portant 
prejudice a l'environnement et aggravant de ce fail, la 
pauvrete existante. 

Ce dernier critere, taux d'alphabftisatlo~ inferieur A 201, n'est plus applique. A cet egard, des 
procres considerables ont ete enrecistres au cour~ des dernieres decennies. 

' ' 

Voi r Nat ions Uni es, D~Ja!~.!..!~~--~a~_.!l 1!_oJrj!~e_d' Ac!_ion ~~_ l_a Q~u·~~-~ _Con~erence_ de_s 
~a_ti~~~_!Jnies_ s~l~s P!]~ l~~-"~i~s_}~n~k. 



Le taux de croissance decevant du secteur manufacturi~r. 
dans la plupart des PMA a ete la consequence de toute une serie 
de contraintes au developpement, deja connues, dent les pl·ls 
caracteristiques sent indiquees ci-dessous : 

- ~-~!\_l_!:?__il]_tes __ ~~es 
Cel les-ci comprennent le caract~re continental et 
insulaire et l'eloignement de certains pays par rapport a 
la mer y compris !es diff icultes de transport et la 
dependance ; de vastes r~gions restent inaccessibles et 
le relief est peu propice ~ toute forme de developpement 
Cnotamment regions montagneuses, deserts OU atolls 
coral lien>, predisposition aux catastraophes naturelles 
par exemple, inondations et typhons>; 

- Contraintes au niveau des ressources et debouches -----------
A I 'exception de quelques pays, la plupart des PMA 
disposent de ressources naturelles relativement 
mains importantes,susceptibles de servir d'epine dorsale 
~ une strategie d'industrialisation basee sur les 
matieres premieres. De rlus, l'exiguit~ du marche local 
impose dans de nombreux cas, des limites contraignantes 
~la realisation d'economies d'echelle et a la diversi
fication de l'economie 

- Contraintes en matiere d'epargne et de devises 
II n'est pas surprenant que taus les PMA soient 
caracterises par de faibles niveaux de mobilisation des 
ressources internes pouvant ~tre affectees au 
developpement. En general, !es taux d'epargne locale 
sont inferieurs ~ 10% dans la plupart des cas. Bien 
que les taux d'investissements soient souvent plus eleves 
que ceux de l'epargne, en raison de l'afflux d'aide 
publique au developpement CAPO>, la formation globale 
brute de capital f ixe, dans !es PMA n'a atteint que 
7,2% du PIB en 1988. Tout en compensant le manque 
d'P-pargne, les afflux d'aide publique au developpement 
CAPO> - qui, dans pres de la moitie des PMA equivalaient 
a plus de 20% de leur PIB respectif - ont fourni des 
devises particulierement necessaires au financement des 
importations essentielles. Toutefois, le potentiel 
relativement faible de la plupart des PMA en ressources 
naturelles utili5ables ~!'exportation a laisse ces pays 
confrontes ~ une penurie aigue de devises etrangeres; 

- Contraintes en ressources humaines - --------------- ---- - ·--- - -- --- -- -
Les limitations existant en matiere d'education et de 
formation de la force de travail sont predominantes, 
a p r a t i q •J e men t t o u s 1 e s n i v ea u x , d a n s I e s ' PM A . C f! ::: i 
s'applique aux entreprises 'qui souffrcnt d'une pi?nurie 

' ' 

Source : l!ase de donn~s du Service des Etudes par Recions et par Pays, ~PD/IPP, Vitnne, !991. 

Voir OCOE, P. .. pport 1990 · Cooperati'ln au dl!veloppe1~nt,, Paris, 1990, p.26, 
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de personnel suffisamment qualifie, depuis !'echelon des 
techniciens jusqu'aux cadres de gestion. Cette situation 
a des effets negatifs sur ['acquisition et la bonne 
exploitation des nouvelles techniques de production, et 
s'applique egalement aux institutions qui s'oc~upent des 
politiques et de la promotion au niveau sectoriel et 
macro-~conomique, et qui n~ disposent gen~-alement pa 
des competences particulieres requises 

- Contraintes au niveau de !'infrastructure et des 
institutions . - -- ---- ---
Etroitement liees ace qui precede, !es f:dblesses 
enregistrees a la fois dans !'infrastructure physique 
et institutionnelle de developpement industriel, limitent 
souvent la capacite d'absorption des PMA en afflux de 
capitaux exterieurs, ainsi que leurs capacites de 
planification et d'execution ; 

- Contraintes en matiere de stabilite sociale -- ·-------
Seu ls quelques rares PMA ant ete epargnes par !es 
troubles sociaux y compris Jes guerres civiles. De 
nombreux PMA sont enfermes dans un environnement 
politique caracterise par des tensions graves qui, en 
raison de la misere generalisee, peuvent exploser ~ 

n'importe quel moment. Cet environnement est, de toute 
~vidence, prejudiciable ~ toute forme de planification a 
long terme et activite d'investissement. 

Bien que les PMA aient un certain nombre de 
caracteristiques communes, ii convient de souligner qu'ils 
constituent un groupe tres heterogene. Les PMA englob~nt des 
pays comme le Bangladesh qui compte plus de 100 millions 
d'habitants, mais aussi de petites iles de mains de 100.000 
habitants. Parmi !es PMA, on trouve des pays continentaux 
perdus dans les deserts, les for~ts tropicales d'Afrique, Ia 
region de !'Himalaya, etc ..• ainsi que des pays continentaux 
qui ant un acces direct a la mer, et un certain nombre de pays 
insulaires. 

Le but principal de la classification d'une serie de pays 
en "pays les mains avances" etait d'indiquer au groupe des 
donateurs ceux qui -en raison du mauvais etat de leur economie
ont le plus besoin d'une aide urgente de la part de la 
cammunaute internationale. Cependant, afin d'arriver ~des 
conclusions utiles al !ant au-del~ des declarations g~nerales 
applicables ~taus les PMA, ii est necessaire d'effectuer des 
analyses par pays, ou du mains des analyses basees 5ur des 
groupements rf?gionaux de PMA. 

Une approche r~~ionale indique que 29 PMA sur un to~al de 
42 <soil 70%) sonl situes en Atrique 5 , 12 en Asie et 1 en 
Aml?rique latine CHai.til. Sur une popL:lation PMA totale de 

'Le chitfre n~ t1ent pas co1pte de la Na1ibie, qui doit encore devenir 1e1bre de plein droit du 
crnupe 1~s PllA. 

' 



4::::'.8,9 millions - Z::'.1.3 millions (01_1 51,1%) habitent en Afrique; 
47,1% en Asie et environ 1,3% en Amerique latine. Co~pte tenu 
de la population totale de I 'Afrique <environ 610 ;ni 11 ions en 
1988) et de t'Asie <3 milliards !:"n 1988, sans l'URSS), ii est 
evident que !es PMA ont une impo~·ance bien plus consid~rable 
en Afrique que dans !es autres regions en deve!oppement. 

Selan !es dernieres statistiques disponibles, le 
PIS/habitant <en dollars E.U. courants) - indicateur le plus 
souvent uti 1 ise pour evaluer I 'etat de developpement economiq 11e 
et le bien-~tre de la population d'un pays -, etait en 1989 de 
280,2 dollars E.U. pour les PMA en lant que groupe. 6 Avec un 
revenu moyen par habitant de 267,6 dollars E.U., !es PMA 
d'Afrique se situent en-dessous de ce chiffre moyen. 

Dans !'ensemble, les PMA ant reussi ~augmenter leur 
PIS/habitant de plus de 18% durant !es annees 80. Cependant, 
dans !es PMA d'Afrique, le rapport P18/habitant a diminue de 
plus de 15% durant la m~me periode, indiquant clairement la 
performance tres negative des PMA africains en tant que groupe. 

La performance du secteur manufacturier peut ~tre r~sumee 
en termes de valeur ajoutee manufacturiere <VAMl. La 
VAM/habitant Cen dollars courants E.U. > - qui est l'indicateur 
de l'industrialisation - est restee ~ 18,05 dollars E.U. pour 
les PMA d'Afrique, comparee A 17,7 dollars E.U. pour !'ensemble 
des PMA en 1988. Ceci indique que les PMA d'Afrique sont en 
moyenne legerement mains industrialises que leurs homologues 
d'Asie Cmais beaucoup moins que Haiti, le seul PMA d'Amerique 
latine qui enregistre u~e VAM/habitant de 55 dollars E.U.). 
Cependant, alors que taus les PMA ant enregistre une 
augmentation de plus de 18% de leur VAM/habitant durant la 
decennie qui s'est achevee en 198~. !es PMA d'Afrique ont connu 
un declin de pr~s de 4%. Cette chute est encore ~lus marquee 
s i I 'on pr end 1980 comme a nnee de ref er ence. 

Par consequent, !es PMA africains n'ont pas encore 
atteint !es objectifs fixes en 1981 par la Conference de P3ris 
sur les pays !es moins avances. !Is n'ont pas non plus r~3lis~ 
!es attentes de I~ prPmiere Decennie de Developpement 
lndustriel pour l'Afrique <ODIA> et du Plan d'Action de Lagos, 
qui prevoyaient une industrialisation accel~r~e des Etats 
africains af in de leur permettre de vaincre la mis~rP et de 
sortir de leur dependance. Etant donn~ que la gran 'e major it~ 
des PMA sont situ~s au Sud du Sahara el que !es persp~ctives de 
developpement dans cette region paraissent plus sombres que 
jamais ·· notamment ~la suite des mauvaises r€.>coltes et de la 
pen~tration vers le Sud de la ceinture de secheresse sahelo-

Toutes ces ~tatist1ques sont e1trai tes de la Base de donnees REG', PPO/IPP, 1991. 
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soudanaise, ainsi que du fort accroissement demographique -
ces pays necessitent une attention particuliere. 

PMA d'Asie 

Plus encore qu'en Afrique, les PMA d'Asie sont 
caracterises par une extraordinaire diversite. En termes de 
groupements ~ous-regionaux, !es principaux groupes qu'il 
convient de distinguer sont les PMA asiatiques insulaires 
CMaldives et iles du Pacif ique - Tuvalu, Kiribati, Vanuatu et 
Samoa Quest), les PMA continentaux <Afghanistan, Nepal, Boutan, 
RDP du Laos> et !es PMA asiatiques continentaux ayant acces a 
la mer <Yemen, Bangladesh, Myanmar). 

Tout comme !eurs homologues d'Afrique 7 les PMA 
insulaires d'Asie ant enregistre quelques resultats 
prometteurs. Cette situation est cependant largement due a la 
bonne pe!'formance d'un seul pays, !es Maldives, qui a 
enregistre un taux de croissance du PIB de 10% durant !es 
ann~es 70, et un taux proche de 7% en 1981-86. II s'agit sans 
doute du seul PMA de Ia region ~ avoir atteint le taux de 
croissance de 7,2% f ixe dans le nouveau Programme Substantiel 
d'Action de 1980. 

Les pays continentaux d'Asie sont encore dans une phase 
initiale d'industrialisation. Bien qu'ils disposent d'un 
potentiel permettant d'augmenter Ieur rapport VAM/habitant, 
cette valeur est encore extr~mement faible, de l'ordre de 4,5 
do l I a r s E . U • Tout e f o i s , d ans I e m ~me temps , i I es t 
interessant de noter qu'ils viennent d'enregistrer un 
PIS/habitant ~uperieur A la moyenne des PMA d'Asie <281,0 
do! lars E.U. en 1988>. 

Enfin, les PMA asiatiques continentaux ayant acces a la 
mer ant enregistre en 1989 un rapport PIS/habitant inferieur ~ 
ia moyenne des PMA d' <Asie. Cependant, i Is sont parvenus A 
accroitre Ieur PIS/habitant de pres de 64% durant la decennie 
1979-1989. D'autre part, leur VAN/habitant <19,5 dollars E.U.) 
se situe deja au-dessus de la moyenne des PMA asiatiques, et a 
augmente de plus de 52% durant la decennie qui s'est achevee en 
1988. 

PMA arabes 

L~s pays arabes comprennent ~es pays africains 
<Mauritanie, Soudan, Somalie et Djibouti> et un pays asiatique, 
!e Yemen. L' inclusion du Y 0me~ Jc1ns la catt>gorie des PMA 
arabes est principalement responsable de la meil leure 

' 

' 

Les PftA insulaires d'Afrique ,ant un coerticil!nl VAii/habitant de 21,2 dollars E.U., qui, est 
superieur ~ la 1oyenne des Pl1A d'Af~ique 
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performance globale des PMA arat-es en tant que gro·1pe. Leur 
PIS/habitant atteint 62: dollars E.U., ~e qui est nettement 
superieur ~ la rnoyenne des PMA. ['urant la decennie qui s'est 
achevee en 1989, ils ant reussi ~ accroitre leur Pl8 1 habitant 
de pr~s de 50% . Ce te performance generalement satisfaisante 
du grcupe a ete renforcee par !es progr~s r~alises dans le 
secteur industriet. La VAM/habitant est passt'?e ~- 39,5 dollars 
E.U., c'est-ti.-dire une augmentation d'en1.·iron 65'-' durant la 
decennie qui s'est achevee en 1988, ~uperieure de plus de 2Z0% 
a la moyenne des PMA. Cependant. !es perspectives qui 
s'offrent a ces PMA arabes, ~ court et a moyen terme, sont 
asse= s0mbres. Le Soudan souffre de la famine et de la gue~re 
civile. En Somaiie, une guerre civile meurtri~r~ a entraine 
!'eviction de l'ancien president, sans qu'i! soit possible 
d'entrevoir la fin des hostilit~s. La crise du Golfe a touche 
tres durement le Yemen et s'est solde0 par le rapat~iement des 
travailleurs migrants yemenites <plus d'un demi million), la 
diminution dramatique des revem..1s des travail leurs et le non 
remboursemtnt de l'aide accordee sous forme de fonds provenant 
des pays arabes et du Koweit, qui avaient ~te autrefois a la 
base de la bonne performance glcbale de ce pays. 

Haiti est le seul PMA en Amerique !atine. Malgre des 
difficultes ~conomiques generalisees et l'instabilite 
po!itique, Haiti a enregistre une VAM/habitant de 55 dollars 
E.U., sup~rieure ~ la moyenne des PMA. Entre 1980 Et 1988, la 
part de ia VAM dans le PIB a fluctu~ entre 15 et 20%, contre 
mains de 10% pour la plupart des autres PMA. Cependant, Jes 
crises des ann~es 80 ont durement touch~ !es secteurs de 
p:-oduction de ce pays, et ~ la fin de !c. d£>cennie, IP 
PIS/habitant est tombe a environ 21% de son niveau de 1980, 
revenant ~ la valeur de 1960. L'indust~ie manufacturi~re a 
enregistre une chute encore plus considerable <74%l durant 
cette p~ricde. 

Le s P M A s o n t c o n f r o n t es ~ u n P s E.> r i •' d e ·-~ :; n t r a i n t e ~ 
r:-.::.. _i e •Jr es q 'J i , I or sq u ' e 1 I es son t comb i r; f'•· s , f r r, i rH: n t 
c~nsid~rablement le pie in developpemPn! d0 leur ~connmie. I! 
s'agit notamment de contraintes c.ux niveaux suivants !imitPs 
ptoysiques, ressources humaines, ~p3:-gne r":t. devises, 
infrastructure et institutions, st~bil it~ socic.l~. L'an~lyse 
qui pr~cede a montr~ que ce so~t !es PMA rl'Afrique q11i ant 
principalement souffert de ces cuntraint~s durant !es ann~es 
BO. La VAM/habitant et le PIB/habitant ont d~clin~ dans les 
PMA d'Afrique, tandis que les PMA d'Asi~ - en tant qu~ groupe -
pa r v en Ci i P. n t ~ ob ten i r c e r ta i n r; r t~ .: u l t <• t '; p n s i t i f :, . En 
c'.:inS(.•qtF:nr.;P, durant les annt>Ps !10, le dE>v.-.lnppr..?mr·n~ indurtrir!l 
p r ~ ~: ~· n t 0 r iJ ,_. n co r e de s d ~ f i s i mm P n:. P s , f .' n p :1 r t. i r, u l i P r po' 1 r I f! r; 
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gouvernements africains. Nous nous proposons maintenant 
d'aborder ces d~f is. a !a fois en termes de mise au point d'un 
cadre macro-economique appropri~ et, surtout, de preparation 
d'une serie de politiques industriel !es r~alistes. 
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2. MISE AU POINT D"UN CADRE DE DEVELOPPEMENT ~ACRO -
ECONOMIQUE APPROPRIE 

Bien qu'il soit evident que !es pays l~s ~::ns a~a~~E~ 

ont besoin, tout comme !es autres pays en deve'.op~emer:r, de 
mettre au point un cadre macr~-~conomique appropr~0. ce• as~ec• 
merite d'~tre soulign.?. Un cadre de politique macrc-e~ono~lque 
souple doit ~tre d~veloppe dans chaque Pt'1A 3fir. cie ~_e:1ir p[•Js 
particuli~rement compte des circonstances cha:1geant~s ~t d~ :a 
rigidit~ structurelle des diff.?rents pays. Une attenti~n 
sp~cidle d0it ~tre acsordee au riPvelappement des relations qui 
existent entre les diff.?rentes activit.?s ~conomiques et, 
notamment, !'interface entre les objectifs macro-e~ononiques et 
la restructuration sectoriel ie et sous-sectorie! le, en assurar.t 
en outre une successiun et une combinaison ad~quate des 
instruments de politique macro-econo~ique. 

En reponse aux difficultes persistantes de leur balar.ce 
des paiements et a leur d~sequilibre structure[, un nombre 
croissant de PMA d'Afri4ue a entrepris de creer un cadre macro
~conomique approprie, permettant d'assurer un developpement 
.?conomique soutenu. Deux nouveaux dispositifs ant et~ crees 
par le FM! en 1986 et en 1987 : la facilit.? d'ajustement 
structure! (FAS> et Ia facilite d'ajustement structure! 
renforc.? <FAS renforc.?e>. Ces mecanismes ant pour but d'aider 
!es pa~·s a faible revenu, en particul ier !es PMA, qui 
rencontrent des difficultes au niveau de leur balance de~ 
paiements. 

En Afrique, au cours de ces der~ieres ann~es, la Guint-P, 
le Mali, la Somalie, la Guin.?e ~quatoriale, la Gambie, la 
Mauritanie et le Togo cnt a=cepte sans conditions !es 
changements politique exig~s par la Banque Mondiale ~t p~r le 
FM! afin de pouvoir obtenir des pr~ts d'ajustement struc~urel. 
Le Benin, le Burundi, le Burkina Faso, le Mozambique, 
Madagascar, le Niger, la Sierra Leone, la Tanzanie et l'Ougandr< 
ant. partiel lement accepte !es condition~ proposees par !es 
institutions de Bretton Woods. Au Saudan et en Ethiopie, ies 
reformes e;.;igees par la Banque Mondiale et par le FM! or,: et-? 
rejetees au devancees. 

Actu0llement, le Benin, le; Guinec equatorialc, le 
Lesotho, le Mali Pt Sao Tome et Principe ant des facilit0s 
d'ajust.ement structurel <FAS) avec le FMI. De pl1Js, la 1:amt)i 0

, 

M :=.ri a g a s ca r , l f: Ma l aw i , I a Mau r i tan i e , l P Mo z am b i q u r· , l " r; i g ~· r , 
l» T.Jgo et l'O•Jgand<j ont des facilit~s d'ajustement str 1wt1JrPl 
rE·nforcl'.?es «ve_· Ii:• FM!. 9 

Durant !es annees 80 - du mil ir!1l de l 'annL-8 1981 au 
miliPu de l'annee 1989 - cinq des 11 PMA d'Asie et ~u Pacifiqur 
ant appliqu~ de~; programmes d'ajustement_ structure! <F'ASl. Ces 

e Fiii, International Financial Statistics, Volu1P. XLIV, n'3, llars 1991, p.23. 
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programmes d'ajustement structure! ant ete appuyes par le FM! 
grace A des credits "stand-by" et/ou des facilites de cr~dit 
elargies. Les pays ayant entrepris des PAS sont le Bangladesh, 
Ia RDP du Laos, les Maldives, le Nepal et Samoa. Une 
evaluatiun de ces programmes, effectuee par la CESAP, indique 
que la performance des PAS a ete tres inegale dans !es 
differents pays. Les pays plus petits ont generalement mieux 
r~ussi A surmonter leurs difficultes de balance des paiements, 
tandis que !es pays plus importants ont dG sacrifier Ieur 
croissance et reduire considerablement leurs depenses sociales, 
en particulier celles qui etaient consacrees a !'attenuation de 
la pauvrete. 

De plus, ii a et6 constate que le succes des PAS depend 
dans vne tr~s large mesure, de l'acces A !'aide exterieure. En 
d'autres termes, !es changements politiques adoptes durant le 
processus d'ajustement - elimination des distorsions de prix et 
modification des structures des depenses publiques - ne sont 
possibles que s'ils sont combines a des apports substantiels 
d'aide publique au developpement <APO> afin de prevenir de 
nouveaux desequilibres de la balance des paiements. 

En ce qui concerne !es PMA arabes, exception faite du 
Soudan, pl~sieurs pays ont recemment mis en oeuvre des PAS 
parraines par le FM!. Par exemple, la Somalie a ex~cut~ 

plusieurs programmes d'ajustement, dans le cadre des facilites 
de "stand-by" du FM!, dont le plus recent a ete applique en 
1987. 

Au debut des annees 80, ~a1ti a appJique un programme de 
s~abilisation du FM!. Un programme d'ajustement structureJ a 
demarre en 1986, mais ii a ete court-circuite par les desordres 
civils de 1987. 

Neanmoins, les reformes macro-economiques ne garantissent 
pas automatiquement un rajeunissement de l'economie. En fail, 
a mains de prevoir un filet de securite sociale pour certains 
groupes de population particulierement defavorises, ces 
reformes peuvent ~tre particulierement brutales. A cet ~gard, 
ii suffit de mentionner les troubles civils recents qui ant ete 
enregistres dans de nombreux pays africains A la suite des 
effets negatifs exerces par Jes PAS sur Jes couches sociales 
demunies. Par exemple, au Liheria, plusieurs emeutes graves 
cnt ete creees par )p,5 augmentations du pr ix du riz, dans le 
cadre d'une tentative globale visant ~ dereglementer les pr ix A 
la production. 

Cependant, Jes reformes de politique macro-economique 
peuvent permettre de remedier a de nombreuses defai I lances, 
dans I' industrie des PMA. La devaluation, si el le reussit, 
peut aider a eliminer Jes capacites excedendaires en 
encourageant Jes entreprises qui disposent d'usines sous-
uti 1 isees a renforcer leurs exportations. Dans le m~me temps, 
en stimulant !es exportations, la devaluation peut garantir les 
devises etrangeres qui sont necessaires a I' importation de 
biens essentiels tels que pieces detachees, pieces de rechange 



~------------------------- ~~-

10 

et autres composantes. Un abaissement du niveau general des 
tarifs ainsi qu'une evolution vers des taux tarifaires plus 
uniformes pourraient egalement debaucher SUr des uPgres mieux 
harmonises de protection efficace, dans les differents secteurs 
et, par consequent, inciter les entreprises a trouver le moyen 
d'ameliorer leur productivite. Un regime commercial plus 
neutre et plus liberal peut reorienter 1'industrie nationale 
vers une plus grande production a !'exportation, et }'inciter a 
s'eloigner des marches interieurs. Une orientation renforcee 
de l'entreprise locale vers !'exportation est susceptible 
d'augmenter l'efficacite et la productivite. 

Toutefois, etant donne que !es reformes macro-economiques 
font souvent mal, avant d'~tre efficaces, leurs effets 
benefiques necessitent dans certains cas un cadre temporel plus 
etendu. Outre les dislocations sociales mentionnees 
precedemment, ces reformes entrainent souvent une augmentation 
des coGts des machines essentielles, pieces de rechange, 
composantes et matieres premieres. L'octroi de facilites 
d'acces au credit, associe a une liberalisation des systemes 
bancaire et financier, va a l'encontre des objectifs 
d'amortissement de la demande des politiques de stabilisation 
et la libera!isation du systeme des importations entrainera la 
fermetude de nombreuses entreprises eff icaces. 

Bien que les reformes macro-economiques soient 
essentielles a la creation d'un cadre favorable a la croissance 
economique, elles parviennent mal a remedier aux insu~fisances 
industriel les tell es qu'absence d'un encadrement 
entrepreneurial autochtone au d'un secteur prive dynamique, 
inadequation de la technologie, insuffisance des effectifs en 
personnel suff isamment forme et experimente, notamment en 
gestion et en maitrise. II s'agit la des veritables freins au 
d~veloppement de l'industrie et des entreprises, dans !es PMA 
d'Afrique. De plus, la fablesse de !'integration verticale, 
qui est souvent diagnostiquee dans la majorite des activites 
industrielles locales de la plupart des PMA, ne se pr~te pas 
facilement a des reformes macro-economiques. En consequence, 
s' ii est vrai que !es rcformes macro-economiques sent 
necessaires, el !es ne constituent pas une condition suffisante 
pour la regeneration et I 'expansion de I' industrie. 11 
apparait done clairement qu'une politique industrielle ciblee 
est indispensable afin d~ s'attaquer aux insuffisances 
structure I !es existant au niveau de I' industrie et des 

entreprises. 
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3. BESOIN o·uNE POLITIQUE INDUSTRIELLE EXHAUSTIVE 

3.1 Nature et portee de la politique industrielle 

Compte tenu de la diversite des PMA. ii est clair 
qu'aucune serie specifique de politiques ne ccnstituera la 
"meilleur" solution pour taus ces pays. Toutefois. malgre leur 
diversite. les PMA ant un besoin commun de developper une 
politique industrielle exhaustive qui vise a ~axima!iser leurs 
energies et a minimaliser leurs faiblesses. Les PMA tirent 
leur force de leurs ressources naturelles, en particulier de 
l'agriLulture, de la sylviculture et des mi~eraux. ~es 
faiblesses des PMA comprennent l'exiguite des marches 
interieurs et une population restreinte; de bas revenus par 
habitant; le manque d'industrialisation et de ressources 
humaines, l'insuffisance du developpement des infrastructures 
et des institutions. 

Par consequent , i I es t c I a i r q u ' a f i n de de v <? n i r I e rn o t e u r 
du developpement economique global, l'industrie doit ~tre 
etroitement liee a !'agriculture et aux autres bases de 
ressources naturelles. L'agro-industrie, y compris Jes 
activites agro-forestieres et minerales, et !es autres 
industries base£s sur les ressources naturelles, doivent done 
recevoir un accent prioritaire au niveau de la politique 
industrielle. De plus, compte tenu des ressources lirnitees, 
disponibles pour le developpement industriel, les PMA oe 
peuvent pas se permettre de disperser des ressources humaines 
e t au t res , de j a r a i' es , s u r u n t e r r i to i re t r op v as t e . Pou r 
cette raison, la plupart des PMA sont obligees de centrer leur 
politique industrielle sur des regions secteurs, sous-secteurs 
et industries selectionnees et m~me sur des entreprises 
prioritaires specifiques. Cette approche ciblee garantira que 
!es rares ressources disponibles seront utilisees Ia o0 el !es 
sont le plus benefiques. 

La difficult~ inherente ~ cette approche est qu'el!e 
n~cessite un choix adequat des cibles, qu'il s'agisse de 
secteurs, de sous-secteurs, d' industries ou d'entreprises. 
Dans un l'londe ideal, la mei 1 leure approche voudrait que Jes 
pouvoirs publics jouent un rOle de promoteur et de soutien, 
quel que soit le choix fait par !es entrepreneurs prives 
d~sireux de placer leurs capitau~ dans des domaines 
particuliers. Malheureusement, dans la plupart des PMA, ii 
n'existe pas ou peu de secteur prive structure. Lorsque ce 
secteur existe, ii n'a qu'une importance negligeable, ou bien 
ii s'agit d'un secteur non structure extr~mement heterogene. 
Cette constatation n'a pas pour but denier !'existence d'un 
potentiel eleve au niveau du secteur non structure et des 
petites industries des PMA, mais bien d'indiquer que le~ 
possibilit~s de ces deux secteur~ n'ont pas enoore ~t~ 
pleinement uti I is~es et qu' i I faudra sans doute attendre un 



certain temps pour que des resultats concrets soient obtenus. 
Au lieu de recourir ~des initiatives privees majeures, !es 
gouvernements des PMA devront, avec l'aide des agences 
interPationales - par exemple Banque Hondiale et institutions 
des Nations Unies telles que PNUD, ONUrl et OlT -, identifier 
!es objectifs principaux de leur politique industrielle. 11 
est clair que ces domaines-cibles devrcnt ~tre ceux o0 le 
se~teur prive et !es entrepreneurs locaux pourront jouer un 
r~le et devenir en fin de compte des elements moteurs. 

P3r consequent, la discussion qui prec~de a plusieurs 
i~plications importantes en mati~re de politique industrie!le. 
Tout d'abord, !'industrialisation devra ~tre basee sur ~ne 
meilleure utilisation ettou exploitation des ressources 
nature! !es. II sera done necessaire de mettre en place une 
strategie d'industrialisation basee sur !es regions rurales, 
dans la plupart des PMA. Deuxiememer.t, cette strategie doit 
tirer profit du dynamisme latent des entrepreneurs locaux 
appartenant au secteur non structure et aux petites industries. 
Troisiemement, cette strategie requiert une d~centralisation de 
la prise de d~cision economique et une approche regionale 
destinee ~ stimuler le developpement rural. Quatriemement, et 
c'est ie plus important, cette approche necessite une 
concentration aux niveaux suiv~nts institutions de soutien, 
infrastr icture, mise en valeur des ressources humaines, 
politiq_es et appui financier, dans les domaines/sous-secteurs 
ou entreprises strategiques selectionnes en priorite. 

3.2 Decentralisation de la politique industrielle et accent 
mis sur le developpement regional/rural 

Les pays les moins avances sont caracterises par une 
extr~me heterogeneite dans les aspects suivants : aire 
geographique, climat, ecologie, ~conomie, ethnies, culture, 
conditions sociales et politiques. II n'est pas surprenant que 
les bes0ins de developpement et les potentialites des 
differents segments de la population des PMA diff~rent tout 
autant que la contribution qu'ils peuvent apporter ~la societe 
e'.le-m~me. Cette variete se traduit par la n~cessit~ de 
diversifier et de differencier Jes instruments politiques 
u:i ! ises par Jes gouvernement5 des PMA et, en particul ier, pa:
le besoin de decentraliser la structure administrative. Dans 
ce contexte, la decentralisation signifie non seulement 
!'existen~e de bureaux administ~atifs et de services publics 
dans !es differentes regions du pays, notamment dans !es 
regi0ns rurales, ma~s aussi et avant tout, la d~legation ~ ces 
organes regionaux de responsabilites en matiere de prise de 
decisions, ressources monetaires et f is~ales et autonomie 
d'utiliser ces derniers comme ils l'entendent. I I est evident 
qu'une tel le decentralisation regionale imposera des exizences 
considerables administratives et politiques, aux gouvernements 
des PMA. En particulier, de nombreux PMA ne disposent pas 
actue!IP.rr.ent d'une administration de:::entralist?-e:et des 

institutions politiques requisPs. Pour que cPtte approch0 



13 

puisse se concreti~er, ii conviendra de developper un mecanisme 
ad~quat de decentralisation politique et administratives, 
probablement avec une assistance exterieure. 

Cependant, ii convient de noter que bien que la 
decentralisdtion soit de plus en plus au centre des efforts de 
reforme economique et politique dans de nombreux pavs en 
developpement, actuellement peu ou aucun PMA n'ont 
veritablement m:s en oeuvre cette politique d'une maniere 
significative. De plus. certains PMA sont tel leme:. petits 
qu'il est douteux qu'une politique d d~centralisation y soit 
vraiment justifiee. Toutefois, dans le cas de PMA plus grands, 
comme la Tan=anie ou le Bangladesh. la decentralisation peut 
considerablement encourager le developpement economique et 
renforcer le degre de democratisation. La decentralisation 
facilitera egalement le developpement rural, car la majorit~ de 
la population des PMA vit dans !es campagnes. En ce qui 
concerne ies PMA d'Afrique, !es statistiques de 1990 indiquent 
!es pourcentages suivants, pour !es habitants des regions 
rurales : Benin - 58%; Botswana - 76,5%; Burkina Faso - 91% . 
En Asie (1990>: Afghanistan - 78,3%; Bangladesh - 86,4%; Boutan 
- 94, 7% • A Hai: ti, le pourcentage est de 69, 7% . Dans !es PMA 
arabes, par exemple, les statistiques de 1990 indiquent que 78~ 
de la population du Soudan vit dans !es ~egions rurales; 63,6%, 
en Somalie et 57,9% en Mau~itanie. • 

Le developpement regional est, par consequent, une 
composante importante du processus de restructur~tion 
industrieile et de regeneration dans !es PMA. Les crises 
structurelles et !es possibilites de croissance des differentes 
regions devront ~tre examinees et traitees au niveau de chaque 
region, dans le n0veau cadre de la politique economique 
globale. La formulation de politiques destinees a promouvoir 
I' initiative locale et a identifier !es potentialit~s de 
croissance regionale doivent ~tre dGment prises en 
consideration par les gouvernements des PMA. Compte tenu de la 
rarete des ressources, un appui devra ~tre accorde a des 
regions selectionnees, et en particulier a celles qui offrent 
des possibilites de restructuration majeure. A cet effet, des 
enqu~tes regionales detail lees devront ~tre effectuees afin de 
per~ettre aux conseils et aux autorites charg~es du 
developpement regional de demarrer des initiatives de 
dev~loppement. 

Dans le cadre de ce programme de developpement r~gional, 

i: importe d'accorder le m~me appui aux investissements 
internes qu'aux investissements externes et de faciliter par 
consequent, le decollage des petites entreprises issues 
d'init.:,,.~_ives privees et de stimuler l'entrepreunariat. Cette 
politi·1ue fournira un element essentiel;.. la restructuration 
industr1~lle entreprise au niveau regional et, plus 
particulierement, au niveau rural, dans de nombreux PMA. Les 
enqu~tes regionales d~taillees et la preparation/evaluation des 
pro jets d' investissement permettront de creer et de developper 

• llorld Ro?so1HCP> Institute, llorit: Reso1;r.:es Institute, Nev York, 1990 
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des facilites de formation et de soutien technique dans chaque 
r~gion, faisant partie integrante d'une infrastructure 
institutionnelle efficace englobant la p!eine participation des 
conseils et des autorites regionales de developpement. De 
cette fa~on. !es conseils regionaux de developpement pourraient 
fournir aux principaux decideurs et acteurs de la 
restructuration industriel le de PMA des moyens leur permettant 
d'~tre mieux informes afin de conceptualiser et de demarrer ia 
regeneration industrielle ct l'eche!on regional. Les acteurs 
locaux seront mieux familiarises que les pouvoirs centraux avec 
!es principales d~ter~inantes. contraintes et perspPctives qui 
influencent 1es efforts d'ind•Jstrialisation. !ls seront 
egalement capables d'evaluer d'une maniere plus realiste. !es 
defis qui les attendent et !es reponses politiques dispor.ibies 
et appropriees, susceptibles d'~tre appliquees au niveau local. 
renfor~ant l'eff1cacite de leurs actions. 

Entin, la decentralisation de la politique economique et 
de !'administration sera egalement en conformite avec une 
politique de ciblage des sous-secteurs, industries et 
entreprises strategiques. Cette politique necessite un volume 
considerable d'informations detail lees sur Jes entites ciblees, 
si i'on veut que l'appui politique soit correctement developpe 
et applique. A cet egard, les institutions locales et les 
organes regionaux, par exemple conseils pour 1£ developpement, 
disposeront d'un avantage comparacif en matiere de production 
d'information. !ls seront certainement plus sensibles a 
l'egard des besoins locaux, des aspirations et des 
particularites. 

Une politique de ciblage implique egalement une 
decentralisation des politiques et de la prise de decision en 
faveur des regions rurales ou des p6les de croissance qui 
disposent dej~ ou pourraient heberger, des sous-secteurs cl~s 
ou des entreprises dans les PMA. Cette approche implique une 
strategie de developpement desequilibre, en ce qu'el le 
favorise/appuie les regions strategiques qui disposent d'un 
potentiel de croissance economique. I I en resulte des choix 
politiques delicats. Cependant, compte tenu de la p~nurie des 
ressources, i I est difficile de proposer une strat~gie 
alternative qui n'entrainera pas une dispersion des ressources 
sur un vaste territoire. Les gouvernements des PMA devront se 
baser sur des regions cles ou sur des p6les de croissance 
potentiels englobant des secteurs strat~giques et/ou des ~ones 
Frioritaires et des entreprises qui offrent de bonnes 
perspectives de developpement. Toutefois, ii importe encore 
plus que !es PMA abandonnent !es r~gions o~ ii n'existe que peu 
ou pas de possibilites de croissance. Bien que cette approche 
ait cies implications sociales et politiques considerables, el!e 
peut s'averer ~oins co~t~use ~ long terme. I I convient 
egalement de rappeler que !es investisseurs etrangers ne 
placent en general leurs capitaux que dans des entreprises 
strategiques choisies, b~neficiant de services de soutien et 
d'une infrastructure appropries. 
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En resum@, la creation de conse11s regionaux pour ie 
developpement des ent~~prises constituera un element vital de 
la mise sur pied d'un reseau regional d'activites, de services 
et d'entreprises bases sur le soutien reciproque. Les conseils 
pour le developpement pnurraient permettre de realiser des 
economies, gr~ce a des formules d'association et ~ la creation 
d'activites d'appui mutue!, susceptibles d'attirer plus 
facilement des investissements etrangers directs. 
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4. DOftAINES STRATEGIQUES DE LA POLITIQUE INDUSTR!ELLE 

4.1 Developpeaent des petites industries 

4. L 1 C_o_n~~i!Ju_!i_o_n des p~tj_t_~s ind1.,1stries <PI l ;.u developpement 

Le caractere a predominance rurale de I~ plupart des PMA 
place ies petites industries <Pll - qui sont generalement 
etroitement Jiees au secteur agricole -. dans une position 
particuli~rement importante. De fait. ce sont !es petites 
industries qui pourvoient aux besoins des populations rurales 
et qui produisent des denrees agricoles destin~es 2 la 
consommation et fournissent des v~tements ban rnarche, des 
ustensil~s. outils, equipements et necessaires destines~ 
l'agriculture. a la p~che et a la construction. P~r 
consequent, !es industries de 1•aJimentation, du bois et de 
1•ameublement et la production de materiel agricole sont Jes 
sous-secteurs Jes plus importants des activites de petite 
echelle. mis a part 1·habillement. Jes articles en cuir et Jes 
produit~ mineraux non ferreux. Les industries non structurees 
sunt etroitement interconnectees avec Jes activites agricoles. 
Elles fournissent des emplois saisonniers. souvent dans des 
periodes de faible activite agricole, offrent du travail aux 
femmes qui ant peu de possibilites d•emploi dans les ?utres 
secteurs et generent 1•auto-emploi des non proprietaires 
fanciers- Par consequent, les petites industries non 
structurees jouent un rOle important en matiere d•attenuation 
de la pauvrete et contribuent generalement ~ promouvoir une 
distribution plus equitable des bienfaits du developpement que 
ne le font les moyennes et grandes industries. 

En general, l •importance des petites industries est basee 
sur !es caracteristiquas suivantes 

Les Pl mobilisent dans des activites industrielles, en 
region urbaine et rurale, les ressources humaines et 
les autres ressource: qui ne sont normalement pas 
absorbees par le secteur agricole et par !es grandes 

industries; 
La plupart des Pl n'ont pas besoin d'investissements 
importants en capital, ni de competences hautement 
specialisees en gestion et en technologie; 
Les Pl ant tendance a ~tre dispersees au niveau 
regional, ce qui reduit les coi:its de distribution des 
prod11its et diminue !es desequi l ibres regionaux. tout 
en ameliorant la distribution des revenus; 
Les Pl assurent la transformation locale des produits 
agricoles. augmentant ainsi la valeur des produits au 
niveau des cultivateurs; 
Les Pl sont une so~rce importante de rentes et 
d'emploi pour la population a plus faibles revenus et, 
en particulier, pour les femmes; 
Les Pl sont une source majeure de formation technique 
et entrepreneuriale pour !es populations pauvrPs 
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elles facilitent le developpement des competences 
industrielles ~ un co~t re:ativement faible. 

Apres une periode o~ !es grands prajets publics etaient 
consideres comme etant un instrument de croissance 
industriel le, la plupart des gouverrements des PMA admettent 
actuellement que la promotio~ future d"une industrialisation 
adaptee ~ l"echelle et aux besoins du pays doit largement faire 
~ppel aux petites ~ntreprises privees. 

Afin d"aborder d"une maniere systematique les contraintes 
qui existent au niveau des Pl en matiere de developpement du 
commerce, de la gestion, de la technologie et des finances, les 
gouvernements des PMA ont besoin de preparer des strategies et 
des poiitiques permettant d'assurer une promotion soutenue et 
judicieuse des petites industries et des activites 
industrielles non structurees. Ces politiques qui sont suivies 
dans certains PMA selectionnes, sont brievement passees en 
revue dans la section suivante. 

Les petites industries et !es activites non structurees 
meritent une attention particuliere dans !es PMA car elles 
constituent le terrain de culture de la croissance 
industrielle. Ces petites industr:es form~nt un vaste 
reservoir d"entrepreneuriat autochto~e et de gestionnaires 
potentiels. Comme dans !es pays developpes, les petites firmes 
peuvent se developper en moyennes et grandes entreprises. Les 
entreprises qui grandissent dans le cadre d"un systeme de 
marche ont generalemer.t de meilleures perspectives a long terme 
de rentabilite que les grandes entreprises creees par les 
pouvoirs publics. Toutefois, ce processus de croissance base 
sur le marche ne se produit pas automatiquement, mais doit ~tre 
appuye par des programmes pour petites industries visant a 
renforcer la capacitt? de survie des entrepreneurs. Souvent, le 
potentiel qui existe en matiere d'entrepreneuriat ne peut pas 
~tre transform~ en une affaire commercial~ rentable en raison 
du ~anque de financement et d'acces aux matieres premieres et 
de !a penurie de competences en technologie et en comptalitite. 

La promotion des Pl est un~ composante majeure des 
politiques et des programmes nationaux d'industrialisat:on de 
nombreux PMA. 

Au B~T}_g_l~c;fe?t:i. plusieurs organismes pub! ics et. 
institutions ben~voles privees participent ~ la promotio~ et au 
developpement des petites industries et des industries 
familiales CSCI>. La principale organisation gouvernementale 
est la Societe des Petites Industries et des Industries 
Familiales du Bangladesh (85CICl qui fournit differents 
services d'extension. Elle a pour but d'accorder des moyens 
financiers, des tacilites d'infrastructure et de 
commercialisation et un appui educatif et technologique. Dans 



:.e 

!e cadre de sor. p'"oera.:nme. la Societe a developpe des pares 
industriels equipes d~ ~outes, adduction d'eau, energie, egouts 
et autres fac1lites collg~tives telles que banques, ateliers de 
reparation, etc. Les Centres de Service lndustriels de chaque 
d~strict aident les petits entrepreneurs~ identifier. formuler 
et evaluer des projets et fournissent des conseils reguliers e~ 
matit,re de S•.!ivi des investissements. 

En collaboration avec d'autres institutions 
gouvernementales, comme la Bangladesh University of Engineering 
and Technology et le Centre d'Assistance Technique Industriel le 
du Bangladesh CBlTAC>, ~ne formation technique est donnee a des 
groupes specifiques d'entrepreneurs. Une formation speciale en 
entrepreneurial est offerte par la BSClC aux personnes 
techniquement qualifiees qui n'ont pas !es moyens requis pour 
creer des industries. La BSCIC dispose de son propre institut 
de formation en petites industries et industries familiales, 
qui organise des programmes de cours en collaboration avec une 
facuite de recherche associee specialisee en recherche et en 
consultance dans le secteur des petites industries. Un Centre 
de Design lndustriel a ete cree dans le cadre de la BSCIC afin 
d'am~liorer, gr~ce a des activites de formation, la conception 
des produits des PMI et de fabriquer des prototypes de nouveaux 
produits. Differents programmes de credit ont pour but de 
co~penser la penurie de financement des Pl. Un programme de 
garantie de credits a ete applique par la banque centrale 
<Bangladesh Bank> afin d'aider les petits entrepreneurs qui ne 
disposent pas de collateraux a avoir acces aux facilites de 
pr~t octroyees par les ba~ques commerciales. La BSCIC a 
egalement introduit un Lead Bank Programme, dans le cadre 
duquel les banques commerciales agissent en tant que t~tes d 
pent, pour l'octroi de financement aux petites firmes, par la 
BS C I C . Ce pendant , I a BS C I C n e d i s po s e pas e 1 1 e - m ~me d ' u n f on d s 
de credit. Le taux de remboursement du programme de credit -
51% en moyenne - est faible en comparaison des chiffres 
internationaux, mais ii n'est pas anormal si l'on tient compte 
des conditions pr~valant au Bangladesh. Dans le cadre de son 
programme de financement des PM!, la BSCIC a demarre un 
programme de location vente qui permet de donner des machines 
~n leasing. Le leasing des machines n'exige pas de 
col tateraux, car el les res tent la propriete. du bai I leur tant 
que le preneur peut effectuer des remboursements. Malgre 
l'approche assez vaste adoptee par la BSCIC, ii est encore 
possible d'am~liorer considerablement !es services d'extension 
o!rerts aux petites entreprises, car CP. secteur a stagne au 
cours des deux dernieres decennies. 

En Ethiopie, les Pl et !es activites artisanales 
representent environ 45% de l'emploi total dans le secteur 
manufacturier, 23% du total des ir.imobilisations, 13% de la 
valeur brute de production et 23% de la valeur ajoutee 
manufacturiere. En raison du sous-enregistrement des 
entreprises non structurees et non inscrites au registre de 
commerce, ces chiffres sous-estiment sans doute 
con::;id£?rablement I' importance des Pl et des activites 
a:tisanales dans l'Pconomie. Ces entrepreneurs sont attir~s 



19 

dans le secteur des Pl par la liberte qui leur est offerte de 
determiner le prix des produits, car ils peuvent ainsi 
beneficier de rentes, deja rares, en f ixant des illarges elevees. 

Cependant, les prix considerable~ pratiques sur I~ marc~e 

interieur, par rapport a ceux du marche mondial, au taux de 
change officiel, et l'obligation de remettre toutes !es 
recettes en devises a la Banque National~ d'Ethiopie, 
decouragent les petites entreprises d'exporter leurs produi~s. 
De plus, le secteur prive n'a pas acces aux facilites qui sont 
indispensables au commerce exterieur les commutiications avec 
les acheteurs et la participation ~ des foires commerciales 
posent des prohlemes specifiques. En outre, !'acquisition 
d'une licence d'exportation prend beaucoup de temps. 
Cependant, maigre :•orientation du secteur interieur, plusieurs 
entreprises ont reussi a developpe~ leurs exportations, par 
exemple chaussures, articles en cuir semi-tr~it~ et v~tements. 
II existe un potentiel considerable pour !'expansion et la 
diversification des exportations, a condition de pouvoir creer 
un cadre suffisamment po~teur. 

Ces changements recents apport~s a la reglementation des 
investissements dans le secteur prive visent a stimuler 
!'expansion des Pl. II est clair que les petites entreprises 
offrent un moyen d'aborder le probleme du chOmage urbain avec 
un indice eleve de coGt/efficacite, alors que ce phenom~ne 
social fait partie de ceux qui necessitent une solution urgente 
en Ethiopie. A condition de reussir, les Pl pourront egalement 
injecter dans le secteur des affaires Jes liquidites qui sont 
actuellement detourn~es par le commerce de contrebande et par 
Jes marches paralleles, en !es affectant a des activites plus 
productives. 

En g~~e~. la nouvelle orientation politique met !'accent 
sur le rOle du secteur prive comme moteur de la croissance. 
Jusqu'a pres~nt, !'initiative privee s'est surtout manifestee 
dans le domaine commercial. L' intention est d' encourager !es 
entrepreneurs a s'engager dans le secteur des petites et 
moyennes industries. Des institutions generates de soutien ant 
ete creees, notamment le Centre de Creation et de D~veloppement 
des Entreprises <CCDE), le Centre National de Promotion rjes 
lnvestissements Prives <CNP!P> ~t le Centre des Opportunites 
lndustrielles <DIC>. 

Le Tog9 a egalement adopte une politique de privatisation 
et de re n f or cement de I ' i n i t i at i v e pr i v ee . Un sys t em e de 
consultation commerciale commun <Etat-secteur prive> a permis 
d'elaborer un Plan d'action exhaustif englobant la formation, 
les conseils de gestion, !'acquisition de technologie, la 
preparation des projets et le financement. 

Au C::s>r:!_go_, le secteur pub I ic predomine. Un effort est en 
cours pour encourager le developpement des petites et des 
moyennes entreprises gr~ce aux services de soutien de l'ADPME 
<Agence de Developpement des Petites et Moyennes Entreprises), 
!'Unite des Petites et Moyennes Entreprises <PME>, de la BanquF: 
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Nationale de Deve!v??ement et le Fonds de Garantie et de 
Soutien des Petites et Moyenres Entreprises CFGS). Un Centre 
d•Expertise pour la preparation d•etudes de faisabilite a 
~galement ~te cree avec 1•aide ~~ 1•0NUDI. 

Le t,.es_o_~!19 dispose d•une agence !;peciale pour la 
promotion des petites industries (8~DCO> - Basothc Enterprises 
Development Corporation. La BEDCO do1t ~tre renforcee a~in 
ct•~tre en mesure de fournir des services adequats de soutien. 
La creation ct•une "bourse de sous-traitance" a egalement et~ 
proposee. L•assistance principale qui est actueilement 
octroyee concerne 1•exploitatior. ct•une propriete industriel le. 

Au ~emen. les petites industries privees sont 
generalement appelees "secteur non 01ganis~" par le Ministere 
de 1• Industrie, du Commerce et des Approvisionnements. un terme 
qui ref lete le degre ct• intervention des pouvoirs pub! ics. Peu 
ct• informations sont disponibles concernant I'echel le et la 
portee de ces entreprises, car !es licences sont octroyees par 
'.es autorites municipales. Recemment. toutefois. le 
gou~ernement a entrepris d'examiner la possibilite je 
developper les petites industries afin d'attirer les rentes des 
tra•Jai l leurs migrants dans les secteurs de production. 
L•objectif est de fabriquer une gamme de produits simples, 
destines au marche interieur. et de remplacer par consequent, 
les importations. Le Decret n°12 adopte en 1989 par le Conseil 
des Ministres autorise certaines petites industries 
selectionnees a contourner les procedures f ixees dans le Code 
des lnvestissements et a obtenir leurs licences directement 
aupres des municipalites, ce qui facilite considerablement 
!'execution des projets. Le Ministere de l'lndustrie a 
egalement ere~ un Service special charge de la preparation et 
de 1•execution d'un programme de developpement des petite~ 
industries. Toutefois. aucune decision n'a encore ete ~'ise 
co;icernant la strategie ~ appl iquer. 

4. l. 3 ~9_U_.! i qu_~s __ P.r:_o_p_o ~-e~ s a f in de pr O_ll!OU y__9j__r __ J _e _ _?_ p~ t i t es 
industries 
- ---- ·- - - --· 

Afin de tirer un avantage maximum des Pl et d•eviter de 
gaspi I !er leurs ressources, !es gouvernements des PMA doivent 
enc o u r a g e r l es P I s u r u n e b a s e s e l e c t i v e . Ce c i s i g n i t i e q •J • u n 
soutien doit ~tre accorde aux entreprises qui sont susceptibles 
d'~tre competitives sur U'1 march~ libre, et qui sont saines du 
point de vue commercial et technique. En general, tot:te 
politique industrielle visant ~ promouvoir et~ developper les 
Pl doit etre orient£:e vers la r::r~ation d'un climat econ-:imiql'e 
propice, susceptible de stimulPr IP. deveioppement et d'tliminer 
!es contraintes. Cette politique devrait largement fairL app0l 
A des in~truments tels que taxes, modalit~s d'en·egis~rem~nt, 
garanties accordees aux cr~dits bancaires et ~ leur gestion, 
ainsi qu•a des mesures dr. promotion et. de stim,alar.ion, 
not3mment par l'nctroi de pr~ts sp&ciaux destin~s ~des 
ob j e ct i f s spec i f i q u •:? s , i mm u n i t <•::; f i ~; c ;~ l <> s , f i3 c i I i t £• r, d P ' r l?d i t. , 



subvention~ !'exportation, etc. Les pouvoirs publics 
devraient creer et maintenir des facilites pour le 
developpement et la promotion de !'entrepreneurial, dans 
Iesquel !es !es entrepreneurs pourraient re~evoir des conseils 
et des d i rec t i v es s u r I a fa:;:: on de .::_- r ee r l e u :- s en t :- e pr i s es et de 
!es gerer avec succes. Ces faci Ii tes sont part_ :cul ierement 
necessaires pour !es petites entreprises qui sont generalement 
creees et administrees par des personnes qui n'ont que peu au 
pas de formation et qui ne disposent pas d'une experience 
prealable en matiere de gestion d'entreprises. 

Le developpement et la promotion de i'entrepreneuriat 
peuvent ~tre assures gr~ce ~ une poiitique appropriee demise 
en 1·aleur des ressources humaines incorporant !es organismes 
parastataux et Jes effectifs des moyennes et grandes 
entreprises privees. Cette politique peut ~tre concretisee 
gr~ce ~ la creation et au maintien de centres industriels, en 
particulier dans les petites viiles et dans !es regions 
rurales, o~ !es personnes interessees ?Durrant acquerir des 
aptitudes et des competences specifiques, dans un cadre 
industriel ou commercial. 

Des mes u r es a ppr a pr i ee s de po l i t i q u e i ii du s t r i e l l e 
permettent de proteger d'une fac;on limitee les Pl locales 
centre la concurrence des importations. Cette protection peut 
s'averer particulierement importante pour les petites 
entreprises qui se trouvent dans une phase initiate de 
developpement, car elles sont generalement incapables de mettre 
en oeuvre des strategies agressives de commercialisation 
necessitant des competences specialisees coGteuses et un reseau 
approprie. Cependant, le protectionnisme doit ~tre considere 
comme etant une mesure provisoire. Cette approche necessite Ia 
comprehension et le soutien des industriels et des pouvoirs 
pub I ics. 

Un autre phenomene qui devra egalement ~tre traite dans 
le :actre de la pol itique industriel le est celui de I 'al loce<lion 
de ressources aux petites inrlustries. Compte tenu dL la 
p~nurie des devises qui affecte les PMA, !es petites in~Jstries 

sent souvent incapables d'obtenir ne f~t-ce qu'un volume limite 
de devises i:?trangeres. Par consi?quent, Jes gouvernemer.ts 
devraient prendre des mesures pour leur al louer !es devises 
n~cessaires ~ !'importation des matieres premieres et des 
equipements essentiels que ces Pl ne parviennent pas encore ~ 

p'od~ire localement. 
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4.2. Rehabi&itation industrielle 

Dans de nombreux pays mains avances, J'industrie se 
compose d'un nombre tr~s limite d'entreprises appartenant au 
secteur structure. Lorsque ces entreprises produisent sans 
efficacite, a de faibles niveaux de capacite instal!ee, 
i'impact ressenti par !'ensemble de l'industrie est 
considerable. Par consequent, la rehabi i itation de ces 
entreprises est importante pou~ l'industrie ainsi que pour la 
croissance economique globale. 

Jusqu'a present, la majorite des activites de l'ONUDi en 
watiere de rehabilitation industrielle a ete concentree en 
Afrique. Cependant, plus!eurs rapports Frepares par I'ONUDI et 
par d'autres institutions ant recemment identif i~ des besoins 
similaires de rehabilitation industrielle dans les PMA 
d'Amerique Iatine,d 'Asie et de la region. La rehabilitation 
industrielle de ces autres regions est, selon toute evidence, 
un probleme qui devra faire l'objet d'une attention 
considerable dans !es prochaines annees. 

Des etudes recentes, notamment cel!e de l'ONUDI ant 
indique que de nombreuses entreprises situees dans les ~_!1A 
d'Afrique ant un besoin urgent de rehabilitation. 10 Les 
causes sous-jacentes a Ia situation actuelle des PMA d'Afrique 
sont a Ia fois macro-economiques et micro-econoffiiques. Etant 
fortement dependante ~ l'egard des importations Ca Ia fois 
materiaux, composantes et equipements>, l'industri~ des PMA a 
ete gravement touchee par la necessite de reduire les 
importations ~ la suite des crises de Ia balance des paiements 
qui sont apparues dans certains pays. De plus, durant !es 
etapes initiales d'industrialisation des PMA, !es projets ant 
ete souvent bases sur des hypotheses relatives a la croissance 
de la demande interne, sur des perspectives d'exportation et 
sur le developpement d'une infrastructure de soutien. I! 
convient d'ajouter que !es politiques macro-economiques et que 
les politiques specifiques de fixation des prix et !es 
pol itiques commercial es et industriel les ont, dans de nombreux 
cas, entraine une distorsion des marches des produits et une 
deterioration des conditions de production. 

Tres souvent, au niveau macro-economique, !es 
investissements ant ete effectues sur la base de conceptions de 
projets qui etaient technologiq.ernent trap complexes pour 
pouvoir ~tre m~intenus a long terme sans devoir recourir ci une 
assistance exterieure importante. Dans de nombreux projets, un 

' 0 Voir, entre autres, Ies rapports sur la Rl'!gl'!neration de l'industrie du Liber;, IPPD/R.23l, la 
regl'!nl'!ration de l'industrie de la Tanzanie IPPO/R.2661 so 1ilicnant la revitalisati-.1 des agro·industries; la 
1ission de progra1ution de l'ONUDI en Ouganda pour le secteur .. ,,,,dri~' '"~-,Ji.36l; et la reg~neratian de 
l'industrie 1anufacturiere en Afrique : Expose par pays !PPD.97l. 
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appui insuffisant sous forrne de formation et d'autres intrants 
auxiliaires essentiels, a eu des repercussions radicales sur la 
productivite. Dans d'autres cas, plus particulierement dans 
1'industrie alimentaire, les approvisionnements prevus en 
matieres premieres de transformation se sont averes 
insuffisants, irreguliers au m~me inexistants. 

II resulte de ce qui pr~~ede que les taux d'utilisation 
de capacite sont extr~mement faibles, dans les PMA d'Afrique. 
Des taux d'utilisation nettement inferieurs a 40% sont souvent 
observes. Par exemple, au mi I ieu des annees 80, les taux 
suivants ant ete enregistres : Soudan - 33% <secteur prive>; 
Liberia - 36%; Sierra Leone - mains de 35%; Tanzanie - 25% et 
en-dessous. Les enqu~tes actuel !es de diagnostic de 
rehabilitation entreprises par l'ONUDI dans les industries 
manufacturieres du Liberia et de Tanzanie indiquent que la 
situation ne s'est pas amelioree. Dans certains cas, el le 
r,'est m~me degradee. 

En consequence, la sous-utilisation considerable et 
croissante des capacites de production industrielle est l'un 
des facteurs qui entravent la relance de la croissance 
economique dans !es PMA. A condition de pouvoir inverser cette 
tendance, une utilisation renforcee de la capacite installee 
constituerait le moyen le plus economique de retablir le 
dynamisme du secteur industriel et de relancer la croissance 
economique globale, dans Jes PMA. 

4.2.2 ~p_p_I_Pc~~ a l'egard de la rehabilitatio~ 

Cependant, avant qu'un effort considerable puisse ~tre 
fait pour proceder a une rehabilitation detail lee de 
l'industrie des PMA, ces pays devront diagnostiquer en 
profondeur !es raisons precises et la portee des problemes et 
des contraintes auxquel !es l'industrie est actuellement 
con;rontee, ainsi que les difficu'tes qui s'accumulent dans les 
differents sous-secteurs, industries ou entreprises. Dans le 
cadre de ce diagnostic, ii importe egalement d'eviter de 
trai ter la rehabi I itation industriel le comme etant un simple 
probleme de micro-echel le ou de technique. 

11 est essentiel d'evaluer pleinement la nature et 
l'ampleur des contraintes sous-jacentes et ce, pour deux 
raisons : tout d'abord pour ~tre en mesure d'evaluer la 
variabilite generale de tout effort et ensuite, pour identifier 
le type precis de mesures, eludes d' investissement, etudes de 
marche, problemes politiques et institutionnels, et les 
ques~ions techniques qui doivent ~tre etudies en profondeur 
dans le cadre d'un effort ulterieur de rehabilit-.tion 
detai I lee, au niveau des sous-secteurs, entreprises et usines. 
En d'autres termes, ce n'est seulement que par une large 
c I ass if i ca ti on des prob I em es actue Is et de I eur,s causes, 
moyennant une estimation initiale de l'adequation <en termes 
~conomiquesl de la rehabi 1 itation, c;u' i I sera p,ossible de 
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concevoir et de demarrer des programmes d'assistance technique 
cibles sur des activit~s selectionnees, dans le secteur 
industriel des differents PMA d'Afrique. 

II est clair que le concept de rehabilitation 
industrielle doit ~~re elargi et integre: ii doit permettre de 
comprendre a la fois !es forces macro-economiques et !es 
problemes reels qui se posent au niveau des usines. Cette 
approche comportera un diagnostic elargi et des recommandations 
sur un large eventail d'actions. Les entreprises 
manufacturieres ne constituent pas des il~ts isoles. Elles 
operent dans un environnement economique en evolution 
cons tan te. Par consequent, I es ent reprises manuf act ur i er es 
doivent ~tre etudiees en relation avec leur cadre economique 
global. Les analyses de diagnostic et les programmes apportant 
des remedes devraient couvrir toute la gamme des problemes 
techniques, administratifs et technologiques qui af fectent les 
usines ainsi que les questions generales qvi existent en 
matiere de finances, commerce et structures dans chaque 
branche, sous-secteur et secteur et a~ niveau macro-economique. 
L'approche qui permet d'englober tous ces problemes est appelee 
approche de rehabilitation "du sommet ~la base et de la base 
au sommet" Cvoir Figure 1). 

Figure 1 : L•usine dans son environne•ent de travail 
approche "du som•et a la base et de la base au so••et" 
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La Figure 1 resume l'approche integree et 
pluridisciplinaire qui est proposee. Afin d'emp~cher que la 
rehabilitation soit entravee par des facteurs environnementaux, 
!'analyse effectuee "du sommet a la base" devra ~tre suivie par 
une evaluation "de la base au sommet" de chaque entreprise. 
portant sur son climat de rehabilitation. En d'autres termes. 
un effort majnur devra ~tre fait pour evaluer !es changements, 
au niveau de l'environnement economique et institutionnel Cpar 
exemple, politiques tarifaires gryuvernementales, reglements 
concernant l'allocation des devises, etc.> qui constituent des 
conditions prealabl~s a la reussite de la rehabilitation, au 
niveau des usines. 

D'apres une perspective du "sommet a la base~, chaque 
pays est d'abord considere dans son contexte international. 
Cette approche comprend des analyses macro-economiques ou par 
pays o~ l'on etudie Jes caracteristiques principales de la 
politique economique du pays et de son cadre institutionnel. 
Au niveau sectoriel, l'industrie manufacturiere est evaluee du 
point de vue des caracteristiques globales, des possibilites, 
des contraintes et des problemes principaux. 

L'accent est mis principalement sur Jes politiques et !es 
institutions de ce secteur. Les rapports entre le secteur 
manufacturier et !'agriculture beneficient egalement d'une 
attention particuliere, etant donne que Jes industries agro
alimentaires sont capitales dans la plupart des pays et ce, 
pour un certain nombre de raisons. La plupart des PMA 
d'Afrique visent ~ l'autonomie de la production alimentaire et 
a la securite alimentaire. I 1 est egalement important de noter 
que le developpement des industries agro-alimentaires donne 
naissance a une tradition industrielle qui repose sur les 
matieres premieres locales. De plus, le developpement des 
agro-industries alimentaires joue un r~le essentiel dans les 
tentatives faites pour diversifier les exportations et 
surmonter !es difficultes liees a la penurie de devises. Done, 
au niveau du sous-secteur, une attention particuliere doit ~tre 
accordee aux agro-industries qui operent de concert avec 
l'industrie alimentaire. Toujours au niveau sous-sectoriel, it 
convient de proceder a une analy~e des caracteristiques, 
possibi lites, problemes majeurs et contraintes, relations et 
politiques, qui sont lies au sous-secteur cle soumis ~ 
!'analyse. Le sous-secteur doit egalement ~tre Ptudie au 
niveau de la branche industrielle dont ii fait partie. 

Entin, au niveau de l'usine, il convient d'analyser en 
detail les besoins de rehabilitation de quelques entreprises 
strat~giques prealablement selectionnees et de formuler des 
recommandations specifiques en vue de leur rehabilitation. Les 
entreprises choisies aux fins de cette analyse detail lee 
doivent ~tre de grandes societes operant dans des sous-secteurs 
cles et disposant de liens d'amont et d'aval adequats avec !es 
autres firmes, industries et secteurs, notamment avec des 
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secteurs primaires tels que !'agriculture et les autres 
secteurs bases sur !es ressources naturelles. 

Comme indique precedemment, !es PMA d'Afrique disposent 
de ressources financieres et autres tres limitees. Par 
consequent, !'accent mis sur quelques entreprises 5trategiques. 
disposant de bonnes relations avec des sous-secteurs cles. 
permettra de concentrer !es ressources la o~ elles peuvent 
avoir le plus d'impact. II permet egalement de maximaliser les 
effets multiplicateurs de chaque investissement, car, une fois 
bien rehabilitees, ces entreprises joueront le rOle de 
"locomotives" pour les autres entreprises qui se trouvent dans 
une situation identique. Elles ~eviendront par consequent des 
"moteurs" et declencheront un processus de regeneration, tout 
en insufflant le dynamisme r.ecessaire a une croissance 
econornique elargie. 

Afin de pouvoir examiner une usine dans son environnement 
de travail global, il est necessaire d'adopter une approche 
pluridisciplinaire englobant une analyse de l'entreprise aux 
niveaux suivants : dimensions mbcro-economique et industriel le, 
finances, gestion et organisation, mise en valeur des 
ressources humaines, commercialisation, conception et 
ingen1erie, technologie. Cette approche pluridisciplinaire est 
absolument essentielle si !'on veut eviter une vision 
parcellaire et situer l'entreprise dans son environnement de 
travail total. 

Elle garantit en m~me temps que les raisons veritables 
pour Jesquelles !es usines ne fonctionnent pas a leur capacite 
optimale - ce qui ne depend parfois pas de l'usine elle-m~me -
seront identifiees. Cette approche permet egalement d'elaborer 
une serie d'actions plus adequates et elargies visant a 
rehabiliter l'entreprise, de fa~on ace que celle-ci puisse 
~tre rentable et concurrentielle dans un environnement en 
evolution Constante. 

industrielle 

I I est clair que Ia plupart des PMA d'Afrique n'a~ront 
pas Ies moyens neces~aires pour entreprendre une rehabilitation 
significative de leur industrie, s'ils r.e beneficient pas d'une 
assi~tance exterieure substantielle. La plupart des projets de 
rehabilitation industrielle necessitent un appui technique et 
financier etranger, plus particulierement en ce qui concerne 
!'acquisition d'equipements et de pieces de rechange. En plus 
d'une assistance financiere internationale, les pays africains 
auront bP.soin d'une expertise technique et administrative pour 
Ieur permettre de choisir et d'acquerir des equipements et de 
pi later la rt>habi 1 itation de leurs usines. Par consequent, un 
effort important devrait ~tre fait par les agences 
internationales afin de mobiliser et de concentrer !es 
ressources nationales et internationales, ainsi que !es actions 
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destinees a rehabiliter les unites de production. Une 
cooperation internationale. intensif iee et ciblee pourrait 
avoir un effet multiplicateur sur l"industrie et !"agriculture. 
et done sur !es efforts a entreprendre au niveau des entites 
national es. 

La cocperation internationale est egalement appelee a 
jouer un rO!e considerable dans Ia regen~ration des industries 
manuf3cturieres des PMA. Compte tenu de l"exigu!te des marches 
interieurs et de la difficulte ~ p~netrer !es marches 
d'exportation. i! convienara decreer des debouches regionaux 
pour !es industries en croissance. Ceci implique des mesures 
telles que !"harmonisation. la legislation commerciale. la 
cooperation afin d'ameliorer !'infrastructure des transports ct 
des telecommunications. et !'organisation de foires 
commerciales regionales. 

La coordination. au niveau regional, de Ia rehabilitation 
et des investissements permettra egalement d'economiser des 
ressources deja rares. La penurie de main-d'oeuvre qualifiee, 
a la fois au niveau des entreprises et des organisations de 
develcppement industriel. pourrait ~tre partiellement resolue 
grace a ia mise en commun des ressources de planification 
disponibles et la creation d'instituts regionaux de formation 
pour les cadres superieurs d gestion. La cooperation entre 
pays africains renforcera egalement leur position par rapport 
aux fournisseurs etrangers et sur Jes marches exterieurs. 

II importe de souligner que. quelle que soit !'action 
prise au niveau national. regional ou international, celle-ci 
devra intervenir rapidement. Si les remedes sont appliques 
trap lentement - du stade de diagnostic a !'execution reel le du 
programme de rehabilitation -, Jes programmes echoueront. m~me 

s'ils ant ete bien con~us. Par consequent. durant la phase de 
conception. taus !es acteurs du processus de rehabilitatoin 
devront prevoir une fourniture rapide de Ieurs intrants et une 
action sans heurts et inirterrompue. jusqu'~ la rehabilitation 
finale. 

La pierre d•achoppement principa'e, sur la voie de la 
rehabilitation des PMA d'Afrique. a souvent ete !'interruption 
fatale du processus de rehabilitation qui a ete causee par la 
necessite de recherche des fonds permettant de mettre en 
application !es prescriptions de rehahilitation resultant des 
etudes de diagnostic. Pour que l~s programmes de 
rehabilitation reussissent, !es differents gouvernements 
2fricains doivent. des le depart et en conjonction avec la 
communaute internationale - principalement les donatc~rs -
concevoir des m~canismes permettant de garantir des fonds 
correspondant aux besoins exhaustifs de rehabilitation qui ant 
ete identifies. 11 semble bien que !es gouvernements africains 
et que !es donateurs commencent lentement A reconnaitre cette 
necessit~. La Banque Mondiale/le Dispositif Africain pour le 
Develpppement de Projets de la SFi et !es Services Consulaires 
de Re~abilitation <RAS> de la CEE et de la DEG en particvlier, 
sont de bans exemples de ce qui peut ~trP fait d'une mani~re 
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positive pour assurer que le processus de rehabilitation ne 
soit pas arr~te au niveau du diagnostic et que des fends soient 
disponibles pour effectuer la rehabilitation. '' L'APDF et !es 
RAS sont actuellement bases au Kenya et n'incluent pas !es 
entreprises de pius petite ~chelle qui existent gen~ralement 
dans !es p<:ys !es mains avances. En principe, !es concepts de 
l"APDF et des RAS devraient pouvoir ~tre adaptes aux besoins 

des PMA. 

4.3. Politique d"investisseaent et promotion des 
investissements 

4.3.1. J!l_v~_s!)_~~~~en!?._~t_r~_r:_ig~r_s directs_! I_ED _ _) dans !es PMA: 
Tendances recentes . -·-- - - -- - --- --·-- --- -- - -

II est etabli que les investissements etrangers directs 
<!ED> peuvent jouer un rOle important dans le developpement des 
PMA, que ces investissements soient destines a la creation de 
nouvelles entreprises ou ~la rehabilitation d'usines 
existantes. Officiel lement, taus !es PMA inettent actuel lement 
!'accent sur la necessite d'attirer des flux accrus 
d'investissements etrangers directs afin d'obtenir des capitaux 
d'investissement, de la technologie et ~ventuellement des 

debouches a !'exportation. 

Tandis que Jes investissements etrangers directs ant jo· e 
un rOle majeur dans le developpement des pays du Sud-Est 
asiatique, !es PMA de la !:~g_i_q_!! __ ~f_~i_q~~::-!'~~--~f_igu.E!. se trouvent 
dans une position marginale en tant que beneficiaire d'IED. 
Neanmoins, certains signes encourageants semblent annoncer une 
amelioration future. Des politiques plus favorables et une 
l~gislation adequate destinee a attirer Jes IED ant ete 
introduites dans un certain nombre de PMA de la region y 
compris dans Jes pays qui, par le passe, n'avaient pas compris 
que ces investissements pouvaient contribuer au developpement 
d'une maniere positive. Ces exemples comprennent le Nepal, le 
Bangladesh - o•) la creation d'une zone industrielle 
d'exportation a Chittagong ner.essitera une ~tude plus d~tai I lee 
afin de tirer des le~ons eventuelles pour d'autres PMA -, et le 
Myanmar. Ce dernier s'est joint ~ la course aux !ED~ la fin 
de 1988, en adoptant une loi sur !es Investissements Exterieurs 
qui permet aux investisseurs exterieurs de creer soit des 
Pntreprises compl~tement etrangeres, soit des entreprises 

:ni\(tes. 

' 1 Rehabilitation Advisory Services, Ltd CRASl est une nouvelle co1pagnie basee .\Nairobi qui a 
d~arre ses activit~s le !er 1ai lY89. II s'agit d'un projet financ~ par la CEE en collaboration avec la 
Banque Alle1ande de D~veloppe1ent. La DEG (Deutsche Finanzierungs·Gesellschaft fur Beteiligun& in 
Entwicklungs L.indern G1bHl d~tient 521 du total de ses actions, le reste appartenant .\ trois banques de 
developpe1ent kenyennes. Elle est egale1ent associ~ d PREFUND, une co1pagnie financi~re appartenant 
entiere1ent ~DEG et qui accorde des capitau• d risque. 
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Au cours de ces derni~res annees, la region de J'Asie et 
du Pacitique a ete marquee par un renforcement rapide Je son 
integration economique, qui a entraine !'apparition d'une forte 
division intra-regionale du travail. Ceci est egalement vrai 
en ce qui concerne le secteur des investissemen~s exterieurs. 
De nombreux pays d'Asie sont non seulement des benef iciaires 
majeurs d'investissements ~ffectues par des compagnies dans des 
pays qui font partie de l'OCDE, mais ils sont egalement des 
cibles preferentielles pour la reimplantation des industries~ 
intensite relativement elevee de main-d'oeuvre qui se 
trouvaient dans les nouveaux pays industrialises d'Asie et qui 
sent confrontees ~ !'augmentation des salaires et ~ la 
r~evaluation des devises. 

En consequence, la Banque Asiatique de Developpement a 
conclu que "Jes flux puissants d'investissements en provenance 
du Japan et des nouveaux pays industrialises i'Asie qui 
penetrent en Asie du Sud-Est, sont susceptibles de modifier la 
structure regionale de production au cours de la prochaine 
decennie ... et de tran~former la region en une entite mieux 
soudee au sein de l'economie mondiale". 12 

Tout en etant centree sur I'Asie de !'Est et du Sud-Est, 
cette nette tendance au renforcement de !'integration regionale 
n'est pas restee sans affecter Jes pays Jes mains avances de la 
region. Les exemples ci-dessous indiquent Jeur participation: 

Le Bangladesh, ou pres de 50% de toutes Jes entreprises 
mixtes autorisees depuis 1977 ont ete proposees par des 
compagnies situees dans d'autres pays en developpement 
d'Asie; 

Les Maldives, ou, dans la zone industrielle d'exportation 
recemment creee, des investissements considerables 
destines~ !'exportation ont ~te effectues par des 
societees basees au Sri Lanka, ~ Hong Kong et en lnde; 

La RDP du Laos, ou - comme nous l'avons dej~ indique -, 
les compagnies industrielles thailandaises ant largement 
contribue ~ la reprise de societes locales dans le Cddre 
du programme de privatisation, et 

Le Myanmar, o•J les investisseurs thai.landais sont a·issi 
tres actifs et ou une pre~iere entreprise mixte a ~t~ 

creee, au centre de la ncJuvelle legislation-, dans le 
secteur du bois, avec ur, partenaire de Singapour. 

11 est indeniable que I' importance des af flux 
d' investissements etrangers directs refl~tee par ces exemples, 
est encore tres I imitee. Cependant, i I est tout aussi clair 
que les PMA d'Asie/Pacifique peuvent benef icier du dynamisme 
economique de la region et du renforcement de I' integration et 
de la differenciation. Afin de profiter de ces avantages, Jes 

I 2 Banque Asi~tique de Dl!veloppe1ent, Asian_Oevelopeent Outlook 1990, p.39 
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pays devront s'efforcer d'ameliorer leurs infrastructures 
complementaires. physiques et humaines. afin d'absorber ces 
investissements d'une maniere productive. 

Depuis 1983, les fonds d' investissement direct ont 
diminue en ~U-~q_u~_~':-!_bs_?h~!_~r_:ine, particul ierement dans les 
pays les moins avances. Les flux totaux de f inancement sans 
concession,provenant de toutes sources confondues, sent tombees 
de 570.6 millions de dollars E.U. en 1981 a !lS.3 millions de 
dollars E.U- en 1986. Cette chute refl~te les risques eleves 
per~us par !es pr~teurs et par les investisseurs, dans les PMA 
d • A f r i q u e . ) ans I e m ~me temps , 1 es f l u x d • i n v es t i s semen t 
directs sent passes de 77,3 millions de dollars E.U. en 1981 ~ 
27,7 millions de dollars E.U. en 1986, malgre les tentatives 
faites par divers PMA pour ameliorer leur climat 
d'investissement. La chute des IED signifiait que les PMA 
avaient rencontre des diff icultes, au cours des annees 
precedentes a rembourser le service de leur dette et ~ la suite 
de la penurie de devises. Ces penuries de devises ant fail que 
les pays n'ont pu que cifficilement importer des pieces 
detachees essentielles et des equipements, ce qui, a son tour, 
a entraine une forte chute d'utilisation de capacite. Par 
exemp 1 e, I es etudes ecentes fa i tes par 1 • ONUD I ant mont re que 
le taux moyen d'uti'isation de capacite, dans les PMA 
d'Afrique, est inferieur a 40% Dans certains cas, les taux 
d'utilisation de capacite sont encore plus reduits, notamment 

en Ouganda <20%>. 

La diminution des flux d'investissement direct, en 
Afrique, au cours de ces dernieres annees, est imputable a 
tout!? uen serie de raisons. Tout a'abord, les investisseurs 
ant besoin d'un vaste marche caracterise par une demande local~ 
importante. Toutefois, la plupart des PMA d'Afrique ne 
disposent que de marches locaux exigus, qui sent trap petits 
pour cultiver des IED de grande echelle. De plus, de nombreux 
PMA d'Afrique ont des niveaux de population et des revenus par 
habitant qui sent egalement trap faibles pour assurer une 
demande permettant des investissement3 signif icatifs. Pres de 
Ia moitie des PMA d'Afrique ant des revenus par habitant 
inferieurs a 300 dollars E.U. En 1985, l'Ouganda comptait une 
population d'environ 15 mil lions d'habitants et a enregistre un 
revenu par habitant de quelque 150 do! lars E.U. Ce chiffre ne 
representait que le dixieme du revenu par habitant de la 
Malaisie <plus de 2.000 dollars E.U. >,qui a une pcpulation 

equivalente. 

II convient egalement de dire que, recemment encore, ii 
existait une hostilite manifeste a l'egard des fonds 
d'investissements directs, dans de nombreux pays africains. 
Les troubles politiques et sociaux et les difficultes 
economiques qui sont ap~arus cE3 dernieres annees dans les PMA 
d'Afrique cnt egalemerot dl>courage les grands flux 
d' investissement direct. 
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Par le passe. Jes nombreux codes d'inve=tissement qui ont 
ete adoptes pour stimuler les investissements prives dans les 
activites de production se sont averes ~tre bien plus des 
obstacles que des instruments de promotion. Afin de pouvoir 
beneficier des stimulants et des conditions favorables p;evues 
par Jes codes d'investissement, Jes investissements potentiels 
devaient se soumettre ~de longues et tortueuses fo;malites. a 
des paperasseries et a la necessite de conclure de= 
arrangements prealables avec toute une serie d'inst~tutions 
di verses. 

De plus. certains codes d'investissement imposent un 
capital minimum, excluant par Ia m~me les petites et moyennes 
entreprises qui pourraient representer la formule la plus 
adequate pour les PMA. 

En reponse aux obstacles ou contraintes mentionnes ci
dessus, de nombreux PMA ont entrepris d'ameliorer leur climat 
d'investissement en apportant uncertain nombre de changements 
~ leurs codes d'investissement et/ou aux regles generales 
concernant Jes IED. 

Bien que Jes mesures specif iques varient selon les pays, 
on p£ut dire qu'en termes generaux, Jes PMA d'Afri~~ ont mis 
en oeuvre differentes Mesures pour ameliorer leur climat 
d'investissement. Plusieurs pays s~ sent efforces, dans leur 
legislation, d'accorder un traitement egal aux investissements 
etrangers et locaux. Par exemple, un accent particulier est 
mis sur cette egalite de traitement dans le nouveau code 
d'investissement du Niger, qui a ete annonce en decembre 1989. 
Cet accent est egalement souligne en Tanzanie, dans la lei sur 
la promotion des investissements de 1990. De nombreux PMA 
offrent des garanties contre !'expropriation des 
investissements, lorsque cette mesure ne porte pas __ pr_~j_l,:1Q_i~~ ts 
la securite nationale ou A l'inter~t public. En cas 
d'expropriation des investissements, !es PMA d'Afrique 
prevoient de plus en plus des dispositions , dans leurs cod~s 
d'investissement, qui permettent d'accorder des compensations 
adequates. Par exemple, en Ouganda, l '~x.pr_()_prj~.!:_~~--Pr:ope_rtx 
Act de 1983 s'efforce de rappeler les entrepreneurs autrefois 
expulses en rendant les bi~ns a leurs anciens proprietaires. 
Les restrictions sont egalement allegees en matiere 
d'expatriation de~ benefices et des dividendes, et !es 
reglements et procedures relatifs aux flux d'investissement 
direct sont considerablement simplifies. La Tanzanie, 
l'Ouganda et le Togo, notamment, ant consenti des efforts 
particul iers, ces dernieres ann~es, pour assoupl ir !es 
restrictions en matiere de rapatriement des benefices et des 
dividendes, et ant entrepris de simplifier !es procedures 
relatives aux licences et aux autorisations d'IED. 
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Les tendances obse1·,:ees cans: I es PMA_ 9_._A_s i_e su i vent une 
structure identique. Le Myanmar s'est joint a la course au FID 
en 1988 en adoptant une nouveile loi sur les investissements 
etrangers qui autorise !es investisseurs exterieurs a creer 
soit des entreprises entierement etrangeres ou des entreprises 
~ capitaux mixtes. La Foreign Investment Commission. r~~emment 

cre~e. est autorisee a offrir des stimulants divers aux 
investissements et des garanties contre la nationalisation et 
pour le rapatriement des benef~ces. II n•est pas surprenant, 
compte tenu de l'instabilit~ politique permanente qui regne au 
Myanmar, que ces mesures n'aient par declenche un afflux 
considerable d'IED. Cependant, une fois que la stabilitE 
po!itique sera assuree, le Myanmar, qui dispose de vastes 
ressources naturelles et d'une main-d'opuvre abondante, 
pourrait devenir un pays attrayant pour les flux 
d'investissements direct, dans la r~gion. 

En ce qui concerne I es PMA arabes, I a Soma Ii e a promu I gue 
en avril 1987 une nouvelle loi sur !es ir.vestissements 
etrangers. Cette d~cision r~sulte de la decision prise par le 
gouvernement de faire participer le secteur prive, beaucoup 
plus que par le passe, au pr0cessus de developpement socio
economique du pays. La legislation adoptee est en conformite 
ave~ !es nouvelles politiques et objectifs economiques de la 
Somalie. Les investissements peuvent ~tre faits sous forme de 
financement, machines, equipements, intrants courants de 
production et biens incorpore!s. II n'existe pas de propriete 
inconditionnelle ou de restrictions sectorie!Jes en matiere 
d'investissements exterieurs ou de dispositio~s de retrait 
progressif. La Joi n'empeche pas non plus de participer ou 
d'acquerir des actions dans une entreprise somalienne 
existante. 

De nombreux pays accordent des stimulants qui varient 
selon les secteurs prioritaires et, cela s'entend, les 
industries et produits prioritaires. Par exemple, la Tanzanie 
donne la preference aux investissements effectues par des 
Tanzaniens et par toutes IPs ~ntreprises mixtes qui impliquent 
une participation du secteur prive. La priorite est egalement 
donnee A !'agriculture et a l'~levage, au tourisme, aux 
transports et a la construction. Le Niger et le Nepal 
accordent la priorite aux industries agricoles et agro-
al imentai res et aux investissements injectes dans les 
ir.dustries qui utilisent !es matieres premieres locales. 

De nombreux pays offrent des stimulants sous diverses 
conditions: par exemple formation de personnel autochtone, 
montant minimum ~ investir, creation d'un nombre minimum 
d'emplois et utilisation des rnatieres premit-rcs locales. Par 
exemple, le 'Jig~r et le Mali precisent que les stimulants ne 
sont accord~s que pour les investissements affect~s aux petites 
industries. Ces pays donnen~ egalement des garanties de credit 
bancaire ~condition que !es investissements soient effectues 
dans le secteur artisanal. 



33 

Pour ajouter une note critique a la discussion qui 
precede, ii convient de noter que de nomb~eux instruments qui 
ont ete employes pour rendre le climat des affaires rlus 
attrayant aux flux d' investissement direct ant egalement 
decle~che des effets secondaires non desires. Par exemple, de 
nombreux nouveaux codes d'investissement semblent favoriser !es 
projets a forte intensite de capital. Ceci resulte du fait que 
les concessions qui sont faites aux investisseurs etrangers 
sont souvent Jiees au niveau des intrants en capital, ou parce 
que le gouvernement pr~cise le montant minimal qui doit ~tre 
investi avant d'accorder son aide aux investisseurs. Plus la 
so mm e es t e I e v ee, p l us I ' a i de est cons i de r ab l e . Ce t t e 
politique a debouche sur la creation de grands projets ~forte 
intensite de capitaux, en particulier dans le secteur prive. 

Un autre effet secondaire malencontreux des tentatives 
faites recemment pour modifier Jes codes d' investissement est 
que, dans de nombreux cas, ii P.X~ste un risque que les 
changements proposes placent !es investisseurs nationaux au 
locaux dans une position desavantagee. Le cas a ete observe en 
Tanzanie, o~ Jes investisseurs autochtones sont defavorises par 
rapport aux investisseurs etrangers, car ils n·o~t qu'un acces 
limite aux facilites de credit et aux nouvelles technologies. 
II convient done d'etre particulierement prudent et d'assurer 
que !es investisseurs/entrepreneurs autochtones ne seront pas 
deco~rages de jouer un rOle plus important dans la r~generation 
industriel le de tous pays, a la suite des changements apportes 
3ux codes des investissements. 

Bien que, ainsi que nous l'avons indique ci-dessus, de 
nombreux PMA deployent des efforts gigantesques pour rendre 
leur climat economique plus attrayant ~ l'egard des flux 
d'investisseme~t direct, plusieurs changements et mesures 
politiques sont ?ncore necessaires, ~la fois au niveau du code 
politique macro-economique et en termes de politiques 
spe-cifiques destinees a attirer les !ED. 11 PSt clair qu'on a 
surestime, autrefois, I' importance du r6le des nouveaux codes 
d' investissement et des stimulants generaux qui ant ete adoptes 
d ans l e but d' a I I t!c her I es i n vest i s s e u rs d i rec ts . 

Cadre de politiq1J_o: macro-~_co_nom_iS!Je 

L'exigulte de ici plupart des marches interieurs, dans les 
PMA, e>Cerce un effet de dissuasion mc.jeure sur les !ED. Rien 
n~ peut ~tre fail ~ court terme pour rem~dier ~ cette 
situcst.ion. A long terme, toutefois, ii convient de mettre au 
point des pol itiques macro-~conomiques et de d~velopper la 
cooperation regionale afin de stimuler la ~roissance economique 
et d'augmenter !es revenus par habitant. 
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Le taux de change est un facteur qui determine dans une 
large m~sure les investissements etrangers directs. Une 
attention particuliere doit ~tre accordee a la promotion des 
investissements, tout en evitant de surevaluer le taux de 
change Des etudes recentes effectuees par l'ONUDJ ont fait 
mention de taux de change surevalu~s au Mali, en Ouganda, au 
Niger, de ~~me que dans toute une serie de pays d'Afrique et 
d'Asie. En raison de cette surevaluation, !es investisseurs 
eprouvent des difficultes ~identifier le taux de change qu'ils 
doivent utiliser. II s'agit I~ d'une contrainte majeure pour 
les investisseurs. 

Dans certains cas, la protection tarifaire peut 
encourager Jes investissements etrangers directs CIED', ~ais 

cet instrument doit ~tre utilise avec parcimonie, afin d'~viter 
des distorsions et de garantir l'obtention d'avantagcs sociaux 
nets. Souvent, la protection tarifaire entraine, a long termP, 
des coGts sociaux nets. 

Une des principales conditions de !'amelioration du cadre 
macro-economique est le developpement d'un secteur bancaire 
efficace, et en particulier, de marches des capitaux. Tres peu 
de PMA ant developpe leurs marches financiers et la plupart de 
ces pays souffrent du mauvais ~tat de leur secteur bancair~ et 
des effets que cette carence exerce sur la disponibilite de 
capitaux locaux susceptibles de completer !es investissements 
etrangers directs CIED>. 

Compte tenu des contraintes mentionnees ci-dessus. ii est 
urgent que !es PMA adoptent des politiques citees, afin 
d'attirer !es JED. II convient notamment d'identifier des 
secteucs prioritaires specif iques, des usines, des entreprises 
et m~me des produits et des precedes pour lesquels des 
investissements etr~ngers directs sont souhaitables. Ceci 
signifie qu'il taut resolument entreprendre d'attirer !es !ED 
dans certains pays et m~me contacter des entreprises 
specif iques/personnes privees par le biais des ambassades, de 
visites de promotion des investissements, de foires 
commerciaJes, etc. ll importe que cette approche cib!"°'e, 
destinee a attirer Jes JED, soit entreprise en tenant ccmpte 
des objectifs prioritaires fixes par Jes gouvernement~. 

Dans de nombreux cas, !es industries prioritaires sont 
des industries de transformation des mineraux ou les agro
industr ies. Des tentatives spacif iques doivent egalement ~tre 
faites pour attirer Jes investissements directs prov~nant 
d'autres pays en developpement qui se trouvent dans une phase 
plus avancee d'industrialisation. 

I I convient d' indiquer, t.outefois, que les 
investissement.s etrangers directs ne sont pas b~nefiques en 
tant que tels, et qu'ils ont. crP-l• des difficultt>s majeures dans 
certain!'.> PMA. Par cons~quent, ii ilnporte d'at.tirer 11'.'s flux 
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d'IED les plus appropries, c'est-a-dire ceux qui profitent a 
l'economie en general, et pas seulement a des entreprises 
specifiques. 

Done, les PMA ne doivent pas se contenter d'appliquer une 
politique de porte ouverte aux IE~. mais ii taut qu'ils mettent 
au point des concepts et une capacite de preparation et 
d'~valuation des propositions de projets, ainsi que de pilotage 
et d'evaluation des projets. en cours et en fin d'execution. 

~e contr~le des changes constitue egalement un obstacle 
majeur ~!'importation de pi~ces de r?change ?t d'equipements 
essentiels au maintien des investissements, dans Jes PMA. Par 
consequent, !es gouvernements des PMA d'Afrique doivent 
veritablement evaluer si la poursuite du contrOle des changes 
est dans leur inter~t final. 

En outre, Jes gouvernements doivent s'efforcer de donner 
plus de garanties aux investisseurs etrangers. En 1990, seuls 
trois PMA d'Afrique ~t trois PMA d'Asie avaient adhere a 
l'Agence Multilaterale de Garantie des Investissements CAMGIJ, 
~ savoir Lesotho, Malawi, et Togo et Bangladesh, Samoa et 
Vanuatu. Actuellement, certains pays, par exemple la Tanzanie, 
envisagent d'adherer au Centre international pour le r~glement 
des differends en matiere d'investissement. Plusieurs pays 
devront redoubler leurs efforts afin de conclure des accords 
bilateraux avec differents pays developpes, concernant les 
investissements etrangers et les dif ferends en matiere 
d'investissement. Par exemple, le Benin a conclu un accord 
avec la Republique f~deraie d'AI lemagne en 1987, et ave~ la 
Suisse en 1986; la Guinee a signe un accord avec la France en 
1982 E.t avec l'Allemagne en 1962; la Mc.uritanie - avec 
!'Al lemagne en 1982; le Lesotho - avec !'Al lemagne en 1982, et 
le Malawi - avec le Danemark en 1966. 

Les zones industrielles d'exportation CEPZ> constituent 
un moyen d'attirer !es IED en accordant des avantages f iscaux 
et d'autres stimulants tels que la fourniture d'une main
d'oeuvre abondante ~ faible coGt associee A la mise ~ 
disposition de differents services d'infrastructure dans des 
zones bien definies. 

Le §~~gl~~~~h a ete l'un d8s premiers PMA a creer une 
zone industrielle d'exportation, en 1983, prE:.>s du port r.iaritime 
de Chittagong. Cette zone a reussi relativement bien a attirer 
!es investisseurs etrangers. En juillet 1989, el le comptait 24 
compagnies en exploitation, fabriquant toute une gamme de 
produits indu::;trielr., principalement des v~tements, mais aussi 
du materiel electronique, des composantes moul~es en plastique, 
des chaines en acier, du cuir synthetique, des chaussures. des 
produits chimiques et des bijoux de fantaisie. Ces produits 
sont destines a !'exportation ve1s la CEE, !es Etats-Unis, le 
Canada et le Mayen-Orient. Les investisseurs proviennent d~= 
pays suivants: Hong Kong, Japan, Pakistan, Singapour, 
Republ ique de Coree, Suede, Royetume--Uni et Etats-Unis. Des 
plans sont ~ l'~tude en vue de la cr~ation d'une deuxi~me zone 
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industriel le d'exportation, centree sur le anateriel 
electronique. 

En outre, le Bangladesh a cree en 1989 un Conseil dns 
lnvestissements <Investment Board> qui constitue un poi~t 
central pour !es investisseurs situes en dehors de la =cne 
industrielle d"exportation. Le Conseil fournit aux 
entrepreneurs taus les services qui precedent et qui suivent 
Jes investissements. 

De nombreux PMA d'Af_rique em:isagent decreer des =c.nes 
industrielles d'exportation. De telles zones existent deja au 
Togo, en Gambie, au Liberia et au Soudan. 

Toutefois, !es zones industriel !es d'exportation ne 
constituent pas une panacee universe! le. Des travaux recents 
entrepris par l'ONUDI indiquent que ces zones ne peuvent 
fonctionner que si elles s'integrent dans un cadre politique 
global oriente vers la promotion des exportations et que si 
elles disposent de biens valablP.s avec l'~conomie nationale. 
Si el !es deviennent des enclaves, comme eel a a ~te le cas dans 
de nombreux autres pays en d~veloppement, leur coGt peut 
s'av~rer nettement superieur aux avantages qu'el !es procurent. 
De plus, i I a ete observe que ie principal facteur determinant 
des investissements dans !es zones industrielles d'exportation 
n'est pa5 necessairement constitue par !es stimulants qui sont 
offerts aux investisseurs etrangers, mais par la disponibilite 
d'un reseau d'industries et de services de soutien, notamment 
tel~communications et informatique. En bref, !es etudes faites 
recemment par l"ONUDI concernant !es facteurs determinants des 
investissements ~trangers directs dans les zones industrielles 
d'ixportation indiquent qu'il est avant tout necessaire de 
disposer d'un reseau complet de soutien en main-d'oeuvre 
qualifiee, technologie et infrastructcre. Si ces elements font 
defaut, i I est peu problable que les zones industriel !es 
d'exportation attireront des investissements etrangers 
sub s tan t i e I s e t , don c , q u ' e I I es po •Jr r on t i n s u f f I e r I e d y n am i s me 
necessaire ~ la croissance economique glcbale. 

4.3.4 Cc_io_pt?ration international_e pour la p_rom_o~io_n d2s 
investiss~ment~ e~rangers 

La coop~ration internationale peut jouer un rOle positif 
ct attirer les investissements ~trangers directs dans !es PMA, 
en fournissant une assistancP, notamment technique, afin 
d'amel iorer le cl imat des investissements. De nombreux PMA Sf'.:' 

sont dej~ adress~s aux banques regionales et aux agences 
multilatera!cs afin d'obtonir cette assistance. Par exemple, 
l'ONUDI et les autres institutions des Nations Unies aident les 
PMA ~ reviser leurs codes dP.s investissements. La Banque 
Mondiale a accorde des pr~ts d'ajustement structure! pour 
appuyer les changements pol i tiques qui vi sent a amel iorer 
l'environnf~ment pol1tique (?n le rendi.<nt_ plus attrayant pour les 

L<i Snciet.t:! Finanr.:iere lntern<d.ional•! invPstisseurs ~lran~ers. 



:sF:i a i~pian:~ son 2ispositif Africain de D~ve:cppern~nt aux 
?rcJe't.S ,;.,?~:=-:· jar;s t=!~sie~rs ;::ays &fr::-c.i:""":S, '=C':":"::.:.E.- :a ':Qte 
d' ivoire e4: le ~:-=:r-.ya .. L 1 APDF a pour b:Jt d'e:iCe:- ~es 

entrepreneurs africains ~ porter ie~rs prajets ~ ~a:urite, 

deF~is !a conce~ti:n jusqu'a~ finance~e~: et~ 'exec~ticn. 

-a :=~pagnie Africaine des Services de Ges:ia~ A~sc: c ete 
creee dans !e but d':ffrir une assis:ance en ges::cn. ~·Agence 

,j' ct-_e!""";i!" 

:: 'a·.·en ! :- , 

; ,. ,....,... .. 
'!"' •. ··_;. 

~dhere~: ~ '.'A~G: e: que :?S services ~e cet:e ins:i:~:~on 
::-.:er.~ ~:e:--::i:J= ~ ~·· •_e:-r:·_c!:-e ~l!...:s ·.:eis•.e. 

;::-og:-ar.1rr:es carr:rr.e, par exer.:t:le, .e Fc;.:!s ;:;'J~..;:- : 'E:-.~:-epr:;;e e:-. 
Afrique '.FEAl qui a rececrnent e:~ ere~ par la SFi af in de 
finance: ie d~ve!oppement des petites ind~stries q~i 

predorninent dans !es PMA d'Afrique. Une attention par:iculi~re 
doit ~tre accord~e ~ ia !ourniture de caFi~aux ~ r~sq~e 

adequats et de ressources pour des pr@ts ~ iong ~er~e. '' 
c~nvien~ ~gaie~en~ de ten~r =c~Fte de la coop~rat!an :ech~~que 

:nterna:icnaie afin d'am~:iorer !es sec~e~rs !inan~i~r e: 

d~ve!cppernen~. dans les P~A d'A!r~Q~e. _a Eanaue ~~ndia:e et 
.a SFi prennen~ dg~ rnesures i~pcrtan:es ?OU: res::~=:~:er es 

financiers dans de no~breux ;i .... . ',,... d ' ;.. f :- : ~ ·_; e , 1.a i ~ 
ev~dent a~·~n travail 

• "=" 

: o :: .: pa : . ~ ~ a r. ~ '._.-:-

.; 5 r ·..: l. ~ : : ~ z , ·~ 'j i 

: ! L'? Dis~:.si~i~ A!:-i~a~:-. ~~ j~·,'!:C??ea=:;;~ ~:: ?:-.:j~~s ,:~.?:~,a e•.; '::ee.; Na::-::: a:·:~.:·.~~~:··~ 

~Ei la Ea"'-=!~'! ~.!!'ica:~'! de D~vei:??C:Een:, C·~ ?:-:.g:a:1:: d~s Na~:IJi.::: .. Lr.i-:; r:·~: ;~~~·€''.:~~;:a?:-• .. Co: :a 
~~:ie:~ Fina~:ie:e :r~er~a~io~a!e e~ de f'.usie~:-3 Fa1s dJna~e~:s, i!i:- ~'aije: ies e~::e~:!~~~:-s a~:i~ai~; a 
Fr~1:uwoi: des 1oye~ne~ e~tre~:ises renta~ies L'A?~~ lournit ~es services ccnsu!ta~i!s p:;u: la F:~?aratic~ 
de Frojets via~!e>. Bie~ que r.'aSS'Jra~~ pas le !ina~.-:e1en: .:e: p:r,jets, i'~.P[·~ cc: !a~:::e a·1€: ies 
er.:r~?rer.~·;rs e~ u:~e d!? l 'o~ten:ior. d!.' fir.ar.ce1e~ts a·;pres des ba:iq•;es et des s: 1;:ces ac~·;ates ce capi ~;r;r. 
L'AP:~ ai1<: e&ale1e~: !es e:itre;:.re:ieurs ~ o~•.e:iir l'assistar.-:e '-"::r.~.iq·Je e'. a11in:::~ra'.1·1e r~-:<:ssa:re a. 
c~a:rage Cl!S r:s!<:'.S. 



38 

organisme conjoint CEE-Afrique, Cara1bes et Pacifique CACPl 
fournit une assistance technique et des informations, et se 
charge de la promotion des investissements dans le cadre 
d'entreprises mixtes et d'autre projets. En particulier, la 
Convention de Lome IV accorde un appui en matiere de promotion 
des investissements au grcupe ACP, qui comprend de nombreux PMA 
d'Afrique dans le but d'ameliorer l'environnement juridique, 
financier et institutionnel et d'encourager les investissements 

prives. 

Tau: comme la Banque Mondiale et la SFI, la Convention de 
Lome accarde egalement une assistance destinee ~ ameliorer !es 
institutions financieres nationales et l'epargne locale. 
Moyennant des conditions speciales, la CEE couvrira egalement 
!es risques de cha~ge aux investissements, afin d'aider !es 
industries nationales qui vendent principalement sur les 
marches locaux, et qui ant besoin de fonds exterieurs. 

Afin de mobi!iser les ressources financieres, techniques, 
administratives et autres necessaires ~!'execution des projets 
d' investissement industriel, l 'ONUDI fournit une assistance a 
certains pays en developpement en matiere d'identification, de 
formulation et de promotion de projets d' investissement 
necessaires OU d'intrants dependant d'un partenaire etranger. 

Ces activites trouvent leur point culminant dans un forum 
de promotion des projets d'investissement qui est organise dans 
le pays en developpement concerne. et qui a pour but de 
permettre aux sponsors locaux et aux eventuels partenaires 
etrangers de discuter des projets d'investissement sp~cifiques 
qui ont ete identifies et promus par l'ONUDI dans le cadre de 
son systeme i1.formatique et de ses ServictS de Promotion des 
lnvestissements CSP!>, dans plusieurs pays en developpement. 

De plus, etant donne que les activites industrielles sent 
mains diversifiees, dans la plupart des PMA, que dans les 
autres pays en developpement et sont limitees par la faible 
importance de la base industrielle, ii est difficile de rendre 
des services efficaces de promotion des investissements aux 
PMA, consideres sur une base individuel le. Ceci exp I ique en 
partie la couverture restreinte des PMA par les services 
d'investissement industriels de l'ONUDI. A cet egard, une 
approche regionale OU sous-regionale pourrait ~tre beaucoup 
plus efficace. Cette approche signifie que des services de 
promotion des investissements peuvent ~tre accord~s ~ un groupe 
de PMA, er. multipliant de ce fait leurs t;apacit~s et en 
rt?duisant !·2s risques. Elle serait part_iculit:?rement 
avantageuse pour les industries qui ant besoin d'economies 

d' tic he I I e. 
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4.4 Pro•otion et privatisation du secteur prive 

4.4.1 P!:~~~-~~r~S.~!'_t~~-~~-s __ ~ff_QE_~s de p_riv_atisa:tio_n er_:itr_epris 
dans les PMA 

- ----· - -- ----

Les programmes de privatisation qui ont et~ initi~s dans 
un nombre croissant de P~A constituent un defi formidable 
compte tenu des ressources limitees, de !"absence d'un systeme 
financier perfectionne, de la Iongue predominance du secteu~ 
public dans l'industrie et de la base restreinte de 
l'entrepreunariat local prive. Malgr~ ces difficultes, le 
nombre des privatisations a augmente dans de nombreux PMA, 
gr~ce aux exemples donnes a la fois par des pays industrialises 
et par d"autres pays en d~veloppement et aux encouragements des 
institutions et bail leurs de fonds multi lat£>raux et bi laterauK. 
Nous indiquons ci-dessous quelques brefs exemples des 
programmes existant dans !es PMA d'Afrique et d"Asie. Ces 
exemples s"appliquent egalement a d"autres PMA, en Amerique 
latine et dans la region arabe. 

Dans de nombreux PMA d"Afrique, toute une serie de 
mesures politiques limitent l'acces des entreprises privees aux 
activites minieres, a la production de biens manufactures et ~ 

la production d"energie. Dans de nombreux cas, ces activites 
sont l"apanage d"entreprises publiques ou d'entreprises mixtes 
dans lesquel les l"Etat est actionnaire majoritaire. et/au qui 
sont precisees dans !es codes d"investissement et autres 
reglements concernant !es investissements industriels. Dans 
d'autres cas, le contrOle de l "Etat a ~te assure en 
nationa!isant certaines entreprises privees. Cette politique a 
ete appliquee dans plusieurs pays africains durant !es annees 
70, par exemple au Soudan, en Somalie, au Togo et en 
Ethiopie.' • 

En EJ, 11_ i _o_p i ~, I • Et at a a c q u i s et exp 1 o i t e du rant I es 
annees 70 une centaine d"entreprises appartenant initialement ~ 

des int~r~ts prives Actu2llement, les entreprises publiques 
repr~sentent plus de 90 % de la valeur ajoutee totale des 
entrepr ises qui compter.t plus de 10 personnes. 11 n"est pas 
Surprenant de constater qu"aucune participation etrangere n'ait 
~te enregistree dans l'industrie manufacturiere ethiopienne 
depuis que ces nationalisations ant eu lieu. Cependant, le 
gouvernement ethiopien a adopte une nouvelle politique en 1983. 
Cette politique a vu le jour dans le cadre d"une Proclamation 
sur !es Entreprises Hixtes <1983>, qui invite !es investisseurs 
etrangers ~ participer ~de,,; entreprises mixtes dans lesquel !es 
l'Etat est actionnaire;.. au mains 51 %, afin d"introduire la 
technologie et le savoir-faire dent le pays a particuli~rement 

besoin. 

I • Keith llarsden, TMrese Be lot, Banque P!ondiale Discussion Paper N"l7, ~rival! Entrepr_i~e _in ~f_ri_ca, 

Creating a Better Envir~n.ent. 
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En G_u __ i_n~_e, depuis 1962 jusqu'en 1975-76, l 'Etat a 
consenti des investissements massifs dans le secteur prive et 
facilite la proliferation des entreprises parastatales. Plus 
de 100 entreprises publiques contr~lent presque entierement le 
secteur rnanufacturier, le commerce et !es services, au nivea~ 
national. II n'existe que trois grandes entreprises prive~s. 
en dehors du secteur public. De p!us, ii convient de 
mentionner trois importantes compagnies minieres privees <CBG, 
FRIGUIA et AREDORJ, dont l'Etat detient toutefois 49 % du 
capital. En 1985, le gouverr.ement guineen a mis en oeuvre un 
programme majeur de reforme ec0~omique, qui a principalement 
pour but de restituer certaines activit~s protegees au secteur 
prive. 

Le S_~u-~an est un aut re pays 0(1 une nationalisation 
exterieure des entreprises privees a eu lieu durant !es annees 
70. Cette politique s'est traduite par la ~ise en place d'un 
vaste secteur parastatal, dont l'actif s'est malheureusement 
effrite au cours de ces dernieres annees et qui a accumule des 
pertes considerables, financees par !es av2rices bancaires. 
Cependant, en 1983, lors d'une reunion du Groupe Consultatif ~ 

Paris, le gouvernement soudanais a d~clar~ qu'il avait 
!'intention d'introduire un programme majeur de privatisation, 
dan5 le cadre duquel de nombreuses entreprises parastatales 
seraient converties en soci~tes privees. 

Malgre les efforts de privatisation mentionnes ci-dessus, 
peu de PMA d'Afrique ont mis au point une politique exhaustive 
dans ce domaine. Outre !es pays qui ant ete deer its 
brievement, de nombreux pays - par exemple Togo, Niger, 
Tanzanie, Ouganda - ant annonce qu'ils avaient l' intention de 
demarrer un processus de privatisation. Cependan~. quelques
uns seulement ant developpe une politique coherente ~ cet 
effet. Les pays declarent generalement - comme cela a ~te le 
cas pour le Togo, depuis qu'il a adopte un programme 
d'ajustement structure! en 1983 - que l'Etat a I' intention de 
se retirer progressivement du secteur industriel et de 
promouvoir des initiatives dans le secteur priv~. En 
consequence, de nombreuses incertitudes subsistent encore quant 
aux intentions des gouvernements en matiere de privatisation, 
dans !es PMA. 

Privatisation en Asie 

En general, une evolution considerable est apparue durant 
les annees 80 au niveau de la strategie industriel le et de 
l'approche politique adoptee par de nombreux PMA d'Asie. 
Tandis que l'Etat continuait de jouer un r6le important en 
stimulant et en facilitant l~ dl?veloppemP.nt industriel, des 
m~sures ant ete prises af in de reduire la participation directe 
des pouvoirs publics dans la product.ion industrielle, ainsi que 
pour <:.lieger les restrictions imposees aux activites du secteur 
prive. Les concepts de "privatisation" et de 
"dereglementation" ant ete,adoptes par de nombreux 
legislalPurs, mai~ parfois,bien plus sous forme de declaration 
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politique que d'action veritable. Cette tendance generalisee 
est illustree ci-dessous par les mesures recentes et 
I 'experience faite dans quatre pays, a savoir le Bangladesh. le 
Laos. le Myanmar et le Nepal. 

Au B~!l_&lad_es_l:i. une politique efficace de revision a 
l'egard de la predominance passee des industries nationalisees 
a ete adoptee en 1982 !ors de l'annonce de la "Nouvelle 
Politique lndustrielle". Cette nouvelle politique industrielle 
contenait un module important de privatisation. La lisle des 
industries reservees au secteur public a ete reduite a six 
secteurs: armement3 et munitions. energie atomique. transports 
aeriens, telecommunications, production et distribution 
d'electricite, exploitation forestiere mecanisee. Une liste 
concurrente couvrait 13 sous-secteurs industriels susceptibles 
de recevoir des investissements publics et prives. L'element 
cle de la denationalisation a ete la restitution des usines 
textiles et de jute~ leurs anciens proprietaires Bengales, 
tandis que !es unites de production qui avaient ete abandonnees 
par les Pakistanais de l'Ouest, durant la guerre, ont ete 
maintenues dans le secteur prive. En un an, 27 usines textiles 
et 33 usines de jute - ayant pour la plupart enregistre des 
pertes - ant ete privatisees. soit 38 % de la capacite de 
transformation du jute, 45 % de la capacite de filage et 57 % 
de la capacite de tissage de l'industrie textile. Toutefois, 
le programme de privatisation s'est heurte a une resistance 
farouche ce la part des syndicats et des travailleurs et, apres 
une phase initiale d'enthousiasme, aucune autre usine n'a ete 
privatisee apres 1984. Le plan visant a convertir les 
compagnies publiques en holdings publics a commandite et 
permettant d'accorder plus de 49 % des actions au secteur 
prive, n'a pas ete mis en application. 

Dans le cadre de la "Pol itique industriel le revisee" de 
1986, d'autres ajustemE~ts ant ete introduits afin de redonner 
vie au programme de privatisation et a !'industrialisation 
basee sur le secteur prive. Le champ d'application de la 
"Nouvelle Politique lndustriel le" a ete elargi et !'accent est 
passe de la "reglernentation" a la "promotion" des inoustries. 
La lisle concurrente a ete abandonnee, mais on a ajoute une 
liste concernant les industries prioritaires, ainsi qu'une 
lisle des activites "nor recommandees". Jusqu'en 1988, onze 
grandes entreprises ant ete transferees au secteur prive. La 
creation du Conseil des investieesments en 1989, charge de 
fournir des services centralises aux investisseurs priv~s. a 
constitue une autre mesure significative en faveur du secteur 
prive. Cependant, la r~orientation politique amorcee en 1982 
n•a pas declenche le retour des investissements prives. Au 
contraire, ceux-ci ant chute avec un taux d'applicaticn de 37 % 
seulement durant la periode 198~-1988, bien en-dessous des 
objectifs fixes dans le troisi~me Plan quinquennal. ·~ Bien 
que le programme de privatisation, entrepris au Bangladesh. ait 

• ~ Co11ision de plan1fication, R~vision ~ 1i-cha1in du troisie.e Plan quinquennal 1985-1990, Dhaka 
1989, p.67. 
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ete l'un des efforts les plus vastes effectues dans !es pays en 
developpement - touchant 600 unites de production - son succes 
a ete, j•Jsqu'a present. limite. Plusieurs compagnies ont 
herite des dettes contractees durant la p~riode o~ elles 
etaient placees sous le contr~le de l'Etat et ont ~te 
confrontees a une force de travail opposee a toute reduction 
des effectifs. De nombreuses usines ant ete fermees peu de 
temps apres la privatisation. L'exemple du Bangladesh montre 
clairement que !es programmes de privatisation doivent ~tre 
appuyes par un environnement macro-economique approprie et par 
des mesures specifiques, si l'on veut aider efficacement !es 
nouvelles entreprises privees. 

En RED_ Q~-~~~s. un changement de strategie economique a 
ete introduit en 1985 avec le "Nouveau M2canisme Economique" 
qui a permis d'adopter plusieurs decrets supplementaires 
concernant, notamment, la privatisation ou la dereglementation 
des entreprises publiques. 1

• Le decret relatif ii. la 
privatisation, adopte en mars 1990, stipule que le 
desengagement du secteur public est preconise en ce qui 
concerne !es industries "non strategiques", c'est-a-dire a 
I' exc I L'S ion des producte·1r s d' ener g i e, banques et assurances, 
extraction miniere, etc. Depuis le mi I ieu de I 'ann~e 1989, le 
processus de privatisation s'est sonsiderablement accelere, 
principalement sous !'impulsion de la Prefecture de Vientiane, 
chargee de la supervision de plus de 70 entreprises, pour la 
plupart de moyenne importance. En novembre 1989, la moitie des 
compagnies manufacturieres Csoit 35 % du nombre total des 
entreprises> avail ete privatisee et !es mesures initiales 
avaient ete prises pour des entreprises representant 20 % de 
plus. 

En RPD du Laos, le programme de privatisation a ete 
certainement facilite par la tail le relativement limitee des 
compagnies candidates a la privatisation, de tel le sorte 
qu'elles ant pu egalement etre reprises par des investisseurs 
prives ne disposant que de peu de capital et/au de comp~tences 
en gestion. De plus, !es investisseurs etrangers ant ~t~ 
exclus du pro~ramme. Cette mesure s'applique principalement 
aux expatril?s laotiens et, surtout, aux investisseurs 
thailandais qui beneficiaient de divers avantages, tels que 
proximit.? geographique, simi I itude de la langue et experience 
considerable en exportations. 

Jusqu'~ pres~nt, l'approche adoptee par les pouvoirs 
publics a ete principalement basee sur une etude cas par cas. 
Les differentes formes de privatisation et !es termes 
specif iques des contrats de privatisation n'ont pas suivi des 
regles au des directives prealablement d~termin~es. II est 
remarquable que, dans la plupart des cas, la privatisation 
n'ait pas ~te effectuee par une vente directe de l'actif, mais, 

'• Voir Banque llondiale, Lao_Peop_l~'s De1.ocrat_ic __ Republ_ic. lssues_i_n_~ub!_ic. Ec.ono1i_cs, Rappo:t N' 
8532-LAO, IO ao;jt 1990; I. Livingstone, Industry, Jr_ade an_d __ Touris1 in ~he _La~ ~eojl~fs D_emocratic Republic: 
Issue~_ and Recc11endat~o~s, f~vrier 1991 (polycopiel. 
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plus frequem~ent, par le biais de baux de locatio~ d'une duree 
atteignant jusqu'a 10-15 ans. II s'agit l~ d'une deuxieme 
meilleure alternative qui presente le risque que !es 
investisseurs realisent des benefices a court et moyen terme 
plutOt que de creer des compagnies viables ~ long terme. I l 
convient egalement de noter que plusieurs institutions ayant 
differents mandats et approches sont actives au sein du 
programme d~ privatisation, entrainant de ce fait des double
emplois superflus et des incoherences. ' 7 

Un changement strategique important a et~ initie, mais 
ncn execut~. au ~~~nma~, a la fin des annGes 80. •• Bien 
qu'une reforme politique ait deja eu lieu en septembre 1987, 
entrainant !'abandon du co11trOle des prix pour le riz et 
d'autres biens de base, ce n'est qu'en septembre 1988, ~ la 
suite d'une crise enonomique grave et de troubles politiques 
generalises, que des changements profonds ant ete annonces en 
matiere de politiqu~ economique. Le nouveau State Law and 
Order Restoration Council <SLORC> a officiellement rejete la 
planification centrale en faveur d'un cadre de politique 
economique plus ouvert et oriente vers le marche. Bien que les 
~hangements politiques specifiques doivent encore ~tre mis en 
application et que l'on ignore toujours le degre d'"ouverture" 
de l'economie et le rOle precis que les mecanismes du marche 
devroP.t jouer, le gouvernement a declare son intention: 

d'encourager et d'elargir la porte de la coQperation 
industrielle internationale, en particulier sous forme 
d'investissements etrangers directs; 

d' introduire progressivement une technologie nouvelle dans 
I' industrie du pays afin d'augmenter la productivite et la 
competitivite des entreprises, et d'assurer la 
diversification gr~ce a la production et ~ !'exportation de 
produits manufactures non traditionnels; 

de dereglementer partiellement l'economie <a> en accordant 
une plus r,;ande autonomie aux entreprises privees, 
cooperatives et entreprises publiques dans !es domaines 
comme le commerce et en s'embarquant dans un systeme 
d'entreprises mixtes; <bl privatisation et/au 
commercialisation des activites economiques publiques; et 
<c> ajustement et renforcement de la flexibilite de 
lastructure des prix. 

' 
1 Ces institutions incluent la Pr~fecture de Vientiane, le Haut Co1it~ de Contrele du Nouveau 

"ecanis1e Econo1ique, et !es ftinist~res suivants: Co11erce, Econo1ie, Plan et Finances, Cabinet du Pre1ier 
Kinistre. 

'• Voir ONUO!, ONUD! Lndustry__sector Reviev Mission to Kyan1ar (!2·29 juin !989l. Report, PPO/R.JC, 12 
octobre 1989. 
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On ne dispose actuellement que d"informations provisoires 
concernant l'approche adoptee par le gouvernement concernant le 
rOle futur des entreprises economiques publiques dans le 
secteur industriel. En general, la privatisation est envisagee 
notamment gr~ce ~ la restitution de certaines co~pagnies 
nation3l isees a des proprietaires prives. De plus, !es 
entreprises economiques publiques devront adopter une 
orientation commerciale et g~nerer dPs benefices. Toutefoi5, 
les i~plications de cette politique concernant les industries 
qui realisent des pertes, n'ont pas encore et€ precisees. Un 
changement important est apport~, dans la mesure ou les 
entreprises economiques publiques peuvent maintenant conclure 
des accords de cooperation technique et de joint venture avec 
n' impo:-te quel le autre compagnie, locale ou etrangEre. Cette 
decision importante ouvre la voie a la commercialisation de 
certaines entreprises economiques publiques. De fait, apres 
une longue periode d'operation inefficace, 1ans des con~itions 
de monopole, la commercialisation progressive des activites des 
entreprises ~conomiques publiques peut s'averer plus judicieuse 
que leur privatisation immediate. La signature de contrats de 
gestion avec des partenaires etrangers peut ~tre COPSideree 
comme une apprcche a retenir, a cet effet. 

Au ~-~-<!1. l'histoire des programmes de privatisation 
adoptes par le gouvernement remonte a la fin des annees 70. 
Toutefois, jusqu•a present, les differents programmes qui ant 
ete appliques n'ont pas atteint leurs objectifs declares. Les 
pouvoirs publics ant eu une attitude ambigue concernant les 
avantages potentiels de la privatisation, q~i etait consideree 
comme etant en conflit avec l'approche orientee vers la 
planification des besoins et susceptible d'entrainer une trap 
forte concentration rtu pouvoir economique entre les mains d'un 
petit nombre d'investisseurs prives. En consequence, la 
plupart des offres de privatisation ant ete faites sur la base 
d'un transfert partiel Cminoritaire> d'actions au secteur 
prive, lequel a ~u. a son tour, une reaction mitigee. 

Les resultats decevants des programmes de privatisation, 
au Nepal, ont egalement ete expliques par le m~nque de 
nstructyres officielles des t~ches principales de la 
privatisation, p. ex. publication d'audits ind~pendants 

actualises relatifs aux entreprises, designation des 
r~sponsabilites en matiere d'actif et de passif, etc~••. Ceci 
montre clairement !es liens etroits qui existent entre le cadre 
institutionnel, la mise en valeur des ressources humaines et 
1-?s politiques industrielles, et indique !es actions qui sont 
necessaires afin d'att~~uer les goulcts d'~tranglement 
critiques qui existent ~n matiere de qualifications. Selan ces 
lignes, le gouvernement s'efforce actu~llement de relancer son 
programme de privatisation avec l'appui de la SF!. 

'• Voir Banque llondiale, Nepal, lla~n.tainin' Structural_R_efo~1s and _lla_n~'int Publi~ Re~s~urces, rapport 
N' 8352-NEP, 30 1ars 1990. 
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4.4.2 Pr:_o~l~_ll!e_~ __ de p_riy_a!-i~ati9~ 

Afin de demarrer pleinement le processus de privatisation 
au niveau national, les gouvernements des PMA doivent proceder 
~ une evaluation realiste des principaux problemes en jeu et 
des hesoins et capacites indispensables ~ la reussite de la 
privatisation: initiatives po!itiques, soutien financier et 
institutionnel, promotion des investissements, et surtout, mise 
en vaieur des ressources humaines. Ces probiemes sont traites 
dans !a presente section. 

Gestion du regime de propri~te 

II est important de reconnaitre que les gains 
d'efficacite qui sont attendus de la privatisation ne sont pas 
simplement le transfert des droits de propriete du secteur 
putlic au secteur prive, mais qu'ils dependent essentieilement 
de la mesure dans laquelle Jes nouveaux proprietaires ont un 
inter~t direct dans l'efficacite de gestion. Pour ameliorer 
l'efficacite, ii ne suffit pas de transformer un monopole 
public en un mono po I e pr i ve. Mal heureusement, I es PMA son t 
caracterises par une economie restreinte q~i rev~t souvent la 
forme d'un oligopole et qui est fortement protegee. Cette 
situation pose un dilemne. Afin d'attirer !es acheteurs prives 
au chavet d'une entreprise publique souffrante, il est rarfois 
necessaire de Jeur offrir des "edulcorants" sous fr,rme c~ 
protection centre les importations concurrentes, au 
d'allegements fiscaux. Toutefois, !es taux eleves de 
protection peuvent creer un environnement po!itique qui fait 
que Jes investisseurs prives ne sont pas plus interesses que 
leurs predecesseurs par l'efficacite economique. 

Bien s~r. dans de nombreux PMA et dans !a perspective des 
annees 90, Ia capacite des Iegislateurs a offrir des avantages 
aux investisseurs priv~s est etroitement limitee par les 
prescriptions de la Banque Mondiale et des Programmes 
d'ajustement structure I du FM! <PAS>. Dans le cadre de ces 
programmes, tout ce qui peut ~tre offert aux investisseurs est 
la possibilite de beneficier d'un taux de change "realiste" et 
progressivement abaisse, d'une neutral it!? tarifaire, de taux 
d' inter~t reel posit if et ci'un acc~s aux devises en vue de 
!'a~hat d'intrants essentiels. Ce type d'environnement 
politique n'est pas de nature a attirer les investisseurs 
etrangers qui sont interesses par la fabrication de biens de 
consommation destin~s au ~arche interieur. 

R~sistance politique a la __ priva_ti_sation 

Le transfert des actions des entreprises publiques est 
complique non seulement par des facteurs techniques, mais 
egalement par des considerations politiques. Dans un~ economie 
dirigee par !'administration, comm.! c'est le cas dans d(, 
nombreux PMA, il n'existe pas ~e methode permettant de mesurPr 
!es co~ts reels des intrants et des extrants, ce qui ~ntraine 
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des distorsions considerables dans la fixation du prix du 
capital, de la main-d'oeuvre et des intrants en materiel. Les 
prix des extrants sont sujet; a des manipulations. La 
production nationale est souvent tres concentree, voire 
monopol istique. Par consequent, les avantages qui peuvent ~tre 
obtenus en augmentant !'influence des prix determines par le 
marche sJnt difficiles ~ estimer et diffus. En comparaison, 
les personnes qui seront touchees par les effets a court terme 
de la privatisation sur la distribution des revenus 
constituent, dans la plupart des cas, un groupe de population 
bien defini et l'on peut s'attendre ~ une vive resistance de sa 
part. 

11 importe de rappeler que tout mouvement vers la 
privatisation vient se superposer ~des problemes structurels 
sous-jacents, p. ex. forte dependance ~ l'egard des 
importations et limitation considerable des devises. 
Cependant, !es investisseurs etrangers exigeront des garanties 
en matiere de rap~triement des inter~ts, dividendes et 
redevances. Sans ajustement str~cturel prealable et 
substantiel, la production privee continuera de dependre de 
l'octroi de licences de !3 part de l'Etat et sera done exposee 
~ la possibilite d'une interference politique. 11 reste a 
savoir si cette situation entrainera !es effets dynamiques 
d'une autorite de gestic~ accrue. 

Les gouvernements des PMA dependront egalement de la 
cooperation des cadres superieurs lors de !'execution de la 
poli•ique de privatisation. Par ailleurs, rien ne permet de 
suppozer que ceux-ci seront enthousiastes a l'id~e d'~tre 

expos<?s a la concurrence. Par consequent, i l existe un reel 
danger de voir le secteur public, nouvellement privatise, 
rechercher des appuis politiques dans le but d'obtenir toute 
une serie d'avantages monopolistiques. Afin de prevenir cette 
eventual ite, i l importe d'encourager la formation 
d'institutions disposant d'une assise aussi large que possible, 
capables de representer les inter~ts du secteur prive, telles 
que Chambre de Commerce OU associations de producteurs, etant 
donne que le systeme politique souffre d'une penurie 
generalisee de personnel disposant d'une experience commerciale 
ou de connaissances, dans ce domaine. Plus grande sera la 
pression exercee pour accelerer le processus de privatisation, 
sans appliquer une politique de iiberalisation et de 
concurrence, plus grand sera le risque de laisser passer des 
apportuniLes d'ameliorer la performance de nombreuses 
indus•ries. 

Privatisation, eff icacite de gestion et main-d'oeuvre 

II est difficile d'evaluer les gains en efficacite et en 
dynamisme qui resultent d'une meilleure gestion des ressources 
humaines. Neanmoins, i I est probable que le renforcement de 
l'efficacite ~conomique est le resultat principal de la 
privatisation. L'amelioration de la gPstion des ressources 
humaines d~pend d'une manier~ rl~cisive de la comp~tence et de 
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la qualite des cadres de gestion et du personnel technique 
specialise. Compte tenu des penuries et des faib!es niveaux de 
capacite qui sont monnaie ccurante dans !es entreprises des 
PMA, les gestionnaires ont toujours ete ob!iges de ne tenir 
compte que d'une seule priorite: le maintien de la production. 
Dans cette lutte pour le survie, le developpement des produits 
et des proc~des a generalement ete laisse de c~te. 

D'un point de vue plus positif, ii semble que les entreprises 
publiques ant bien plus investi dans la mise en valeur des 
ressources humaines que leurs homologues du secteur prive; 
notamment au niveau de la gestion et de la formation. 
Cependant, ii est souvent difficile d'evaluer la mesure dans 
laquel le cette formation est justifiee. Parfois, el le semble 
avoir ete ac~ordee au personnel sous forme de prime de fidelite 
et/ou ii s'agit d'une formation considerablement subventionnee 
et d'une assistance technique "gratuite" offerte par !es 
agences d'aide au developpement. 

On considere generalement qu'il n'existe, dans la plupart 
des PMA, qu'un reservoir tres limite d'industrie!s. Par 
consequent, la privatisation necessite un programme massif de 
mise en valeur de la main-d'oeuvre afin d'appuyer des 
entreprises qui doivent se defendre sur un marche liberalise. 
Par exemple, la Banque Mondiale, en critiquant la faiblesse des 
systemes d'information et de comptabilite existant dans le 
secteur parastatal de Tanzanie, a observe que l'un des goulots 
d'etranglement qui freine !es efforts visant a ameliorer 
l'efficacite de l'industrie est la penu"ie de comptables 
valablement formes. En 1986, ce pays ne comptait que 145 
verificateurs au comptes et 382 comptables agrees. 

Divers projets ant etP- entrepris sur differents aspects 
je la mise en valeur de la main-d'oeuvre dans les PMA par !es 
a~ences donatrices, mais ii semble qu'il y ait eu jusqu'~ 

present peu de coordination entre ces institutions. La plupart 
des avantages de la formation ont ete gaspil Jes, car les 
organisations du secteur prive ant distribue les occasions de 
formation sous forme d'avantages marginaux destines aux membres 
du personnel faiblement retribu!?s. 

Fin~~cement_ de_la privatisatio~ 

Les conditions prealables essentiei !es au bon dl:?marrage 
d'un programme de privatisation, dans !es PMA sont la 
disponibil ite d'un apport suffisant en moyens financiers et 
!'existence d'un march!? de capitaux du moment o~ !es 
entreprises publiques sont converties en societes priv~es ~ 

actions. 

Toutefois, dans les PMA, la plupart des industr~es 

souffrent d'une crise aigue de liquidites. La dependance a 
l'egard des importations de matieres premieres, pieces de 
rechange, composantes et machines essentiel !es; !es 
perturbations exterieures et plus particulierement en Afriqu~. 
!es changemf!nts caust?s par les PAS - notamment la devaluation 
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significative et constante de la ~onnaie - ont impose des 
contraintes enormes a la plupart des entreprises. Dans le m~me 
temps. !'absence quasi-g~neralisee de marches de capitaux, dans 
!es PMA. et !'imposition courante d'un contr~le des credits 
dans le cadre des reformes structure! !es, exercent un effet 
negatif sur !es investissements consacr~s aux nouveaux 
equipements et aux inventaires, par !es entreprises 
industr iel !es. 

Par consi?quent, ii a l?te proposo? que :es Institutions de 
Financement du Developpement C IFDl jouent un r~Ie strat~gique 
dans le processus de priv3tisation. en particulier en ce qui 
concerne !es fonds pr~tes a cet effet. Neanmoins, la plupart 
des !FD situees dans !es PMA son~ harcel~es par I 'ingerence 
politique et par le manque de personnel qualifie capable 
d'evaluer et de piloter !es projets, ainsi que par !'absence de 
competences en administration financi~re generale. Par 
consequent, Ia plupart des !FD sont techniquement insolvables 
et disposent d'un ~auvais portefeuille de pr~ts qui se compose 
principalement de pr~ts ma! con~us accordes au secteur public 
et qui sont peu susceptibles d'~tre rembourses. La Banque 
Tanzanienne d' !nvestissement CTIB> est I'exemple typique d'une 
!FD situee dans un PMA. A la fin de 1966, el le avait accumule 
des arrieres representant 54 % de ses pr~ts au secteur public 
Cl,565 milliards Tsh et 319 millions Tsh d'arrieri?s sur un 
montant total a recouvrer de 4,080 milliards Tshl. 

Une grande partie des difficultes rencontrees par ies 
!FD, principalement en Afrique, resulte de l'incapacite de 
vendre leurs actifs, ~cause de l'inexistence de marches de 
capitaux. 

Un autre obstacle a la privatisation, dans les PMA, est 
le fait qu'il n•existe tout simplement pas assez 
d'entrepreneurs autochtones disposant des ressources 
financi~res qui leur permettraient de racheter plus qu•une 
petite partie des entreprises parastatales. La plupart des 
entreprises candidates ~ la privatisation devront devenir, 
apres restructuration, des societes mixtes regroupant des 
investisseurs priv~s Clocaux et/ou ~trangersl et des 
investissements quasi publics, en particulier des IFL1 • 

4.4.3 Politique requ~se et autres initiatives destin~es ~ 

app1,1yer la p_rivati_sation 

Compte tenu de ce qui pr~c!?de, i! apparait qu'il existe 
encore des obstacles considerables ~ la privatisation dans !P.s 
PMA. Sans une reorientation de la politique et du soutien, de 
la part des pouvoirs publics, la privatisation est peu 
susceptible de progresser dans ces pays. Des initiatives 
gouvernementales sont necessaircs dans de nombreux doma!n~s. 
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lnventaire des forces et des faiblesses du secteur p~ive 

I I existe tres peu d' information sur I' importance et_ la 
nature des activit~s du secteur priv~. dans de nombreux PMA. 
ii est urgent d'identifier en detail !es potentia.lites des 
entreprises privees etablies afin de pouvoir !es appuyer et !es 
encourager. A cet ~garrl, les gouvernements des PMA peuvent 
s'adresser a differentes institutions internationales aux fins 
d'assistance. Le PNUD, l'ONUDI et !es autres instituticns 
internationales pourront aider les gouvernements des PMA a 
effectuer une ~tude exhaustive et une ~valuation des points 
forts et des faiblesses du secteur prive. 

Rest ,-~ct_u!_'~ t..i.CJr:i _ f i_!1a_nci~_r_e -~t 
pr iv a ti s ~ ~ i o_n 

rehabilitation avant - - - . -

Les entreprises du secteur prive qui se sont effondrees 
ou qui sont en voie de disparition jans les PMA ne presentenL 
gen~ralement aucun inter~t pour les investisseurs, sauf en tant 
que sources de machines d'occasion. Ceci signif ie que toute 
poiitique realiste de privatisation doit comprendre des mesures 
de restructuration financie .. -e et de rehabilitation ava11t de 
proc~der ? la cession des entreprises. Afin d'assurer que la 
privatisation entrainera des gains d'efficacite ~ long terme 
pour I'economie, ii importe egalement de garantir que les 
avantages resultant d'un monopole ne seront pas automatiquement 
transferes aux nouveaux proprietaires. Bien que certains 
arguments peremptoires puissent ~tre invoqu~s en faveur d'un 
octroi de licences~ un nombre restreint d~ producteurs, dans 
le but de realiser des ~conomies d'~chel le, cette mesure ne 
devrait pas impliquer dans le m~me temps une protection centre 
la concurrence. 

Mise en valeur des ressources humaines -- - - ·- ··- - -- - ----. - . - --

Depuis Jes PMA, Jes gestionnaires des entreprises 
p·1b!iques ne disposent pas d'une experience suffisante pour 
pciuvoir administrer leurs compagnies sous la pression de la 
~nncurrence. Les gains d'efficacite ~ long terme qui resultent 
de la liberalisation et de la privatisation ne peuvent 
profiter, toutefois, qu'aux gestionnaires qui ant Id capaciU:
de r~oricnter leurs entreprises vers le marche. Par 
consequent, ii est n~cessaire de proc~der ~ une etude cas par 
cas des besoins de developpement en gestion de chaque 
erit.reprise, dans le cadre du processus de privatisation, en 
r.cco:-d~.nt une attention particuli~re ciux besoins de forr.i<:ition 
e n i n : £• n i ~ r i e , c om m e r c i a I i s a t i o n e t g e s t i o n f i n a n c i ~ r e . 
L' et\ 1 de de l a m i s e en v ci I e u r des res sources t-. 'J ma i n es pour r a i t 
~tre utilement combinee a un examPn, pcir lf!S :nstitutions 
comp~tPntes, des besoins finaPciers de ch~que entreprise. 
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Dev~_l~pp~ment d'u_ne_p()lj __ tiquE' cjE;"_pr9~q~ion des investissements 
E' t des inst it ~-t i_qn? _ conct>~n~e_s 

Des Centres de Promotion des lnvestissements <CPI) 
devraient ~tre crees et/ou implantes afin de jouer un r~le 

strategique visant ~ faciliter la reformulation des relations 
qui doivent s'instaurer entre Jes pouvoirs publics et une 
economie considerablement privatisee. Les CPI devraient ~tre 
implantes de fa~on a fournir un acces et des facilites de 
comptabilite aux principaux decid~urs politiques. L'efficacite 
de la liberalisation et de la privatisation dependra, en 
derniere analyse, de la volonte politique des pouvoirs publics. 

Des debuts pcometteurs ant ete enregistres en matiere de 
promotion et de politique d'investissement ~ans de nombreux 
PMA, mais cette tendance doit encore etre amplifiee. Une 
assistance t2~hnique esl urgente pour faciliter le 
developpement des institutions qui doivent soutenir cett8 
nouvelle politique. En particulier, des travaux doivent etre 
entrepris pour developper des politiques et des procedures 
permettant d'evaluer Jes propositions d'homologation et de 
creation d'e~treprises mixtes, ainsi que pour !es contrdler en 
cours d'application. L'attitude des institutions publiques 
responsables des relations avec le secteur priv~ sera largement 
interpretee comme etant le ref let de la position generale du 
gouvernement ~ J'egard des investissements. II est vital de 
bien choisir et de former adequatement le personnel necessaire 
a cet effet. 

Besoin d'assistance internationale 
~-- ---------·-- ----- - ------------- -- --- -----------

Tout en necessitanl une initiative politique au niveau 
national, la regeneration industriel le doit egalement etre 
appuyee par une assistance multilatl?rale et bilaterale. La 
privatisation ne donnera des resultats en tant que mesure 
politique, que si J'environnement est porteur et que s'il est 
possihle de montrer claireillent Jes avantages qui en resultent. 
Afin de d~marrer ce processus, Jes PMA doivent disposer d'un 
certain nombre de projets de demonstration soigneusement 
planifies et executes, dans le c~dre desquels !es donateurs et 
!es iT1terets industrie!S !ocaux et/OU etrangerS COl !aborent en 
vue dt- rehabi liter !es ent:-eprises etabl ies. 

Alors que !'accent mis recemment dans de nombreux PMA 
d'Asie et du Pacifique sur la dereglementation et sur le 
developpement industriel active par le secteur prive co~stitue 
une reaction adequate~ l'egard de I' inefficacite accumul~e 
dans le passe, !es programmes adoptes ne doivent pas faire 
l'objet de trap grandes esperance. Les efforts de 
privatisation peuvent jouer un r6le positif en augmentant 
J'efficacite de !'utilisation des ressources; attenuer la 
pressi·rn structure! le exerc~e sur !es budgets pub! ics et done, 
libt>rer des ressources pour des objec:ifs autres que le 
subventionncment des cntreprises publiques; contribuer 
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egalement a un meilleur approvisionnement des populations en 
biens de consommation essentiels et, de ce fait, ne pas ~tre en 
conflit avec !es strategies de developpement orientees vers les 
besoins de base. Cependant, en mettant un accent exagere sur 
la privatisation des industries etablies, en tant qu'~lement de 
la strategie industrielle, on risque de negliger !es politiques 
qui ant pour objet decreer de nouvelles industries. Ces 
politiques devront, a leur tour, incorporer toute une serie de 
mesures interconnectees, dans des domaines comme la promotion 
des investissements, la disponibilite des facilites 
d'infrastructure, la mise en valeur des ressources humaines, le 
renforcement de la technologie, le d~veloppement de 
l'entrepreunariat, etc ... 

4.5. Hise en valeur des ressources humaines 

11 est maintenant largement recunnu que la mise en valeur 
des ressources humaines a ete une "dimension n~gligee de la 
strategie de develoFpement". Dans le contexte de 
!'industrialisation des PMA, cette carence a contribue aux 
echecs des efforts d'industrialisation et a l'accroissement du 
chOmage. Les rnesures destinees a constituer un capital humain 
dans l'industrie doivent recevoir la priorite et devenir une 
partie integrante des politiques de restructuration 
industrielle, afin d'assurer un progr~s industriel soutenu. La 
correction du decalage manifeste qui existe entre l'offre et la 
demande de main-d'oeuvre qualifiee ne peut pas ~tre laissee a 
!'intervention des seules forces du marche. Une serie compl~te 
de mes~res est necessaire, qui doit ~tre ciblee sur des aspects 
importants de l'offre et de la demande dans le cadre d'une 
pol itique macro· economique globale. Par consequent, i l importe 
que la mise en valeur des ressources humaines soit compatible 
et complementaire par rapport aux tendances economiques qui se 
font jour dans de nombreux PMA 

le secteur public, et avec lui une grande partie de 
l'industrie manufacturi~re moderne, est en train de 
retrecir et/au est en voie de privatisation 

?. l'avenir, la plupart des gains, en matiE?re de 
productivitt? et de croissance industrielle, previendront dA 
la rehabilitation des entreprises manufacturi~res 
existantos qui utilisent des ressources naturelles locales; 

!es capacites les pius nombreuses et les plus dynamiques, 
en matiere d'entrepreunariat, sont situees da~s le secteur 
prive. II convient de degager ces aptitudes et de les 
de~~iopper pour appuyer la transformation de la production 
en un secteur moderne de petite et moyenne ~chelle; 

l'obtention de fonds de la part des IFP et le transfert de 
technologie destines C< renforcer la competitivitf? a•J niveau 
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international. dependront de plus en plus a l'avenir de la 
disponibilite de main-d'oeuvre qualifiee, de competences en 
gestion. d'une infrastructure de communication et de 
!'existence d'un environnement macro-economique stable et 
porteur. 

La for•ation et 1•enseigne•ent. en particulier 
l'enseignemer.t de niveau superieur. sont trap souvent 
theoriques et bien plus orientes vers les besoins du secteur 
public que vers les besoins d'aptitudes du secteur prive et de 
l'industrie. L'enseignement secondaire et l'enseignement 
superieur. de m~me que la formation professionnelle, doivent 
mieux repondre a la demande de marche de l 'empioi. I I est 
necessaire de creer un mecanisme de coordination, au niveau 
national, qui permettra de regrouper des representants des 
pouvoirs publics, du secteur prive et des institutions de 
formation, non seulement af in de discuter des strategies 
educa~ives, mais egalement le probleme de la repartition des 
diplOmes entre les differents secteurs de l'economie, en cas de 
penurie critique de personnel qualifie. Par exemple, en 1984, 
la Commission Presidentiel le du ~Q.._t_?~ar:i~ sur !es opportunites 
d'emploi, a recommande des quotas de repartition egaux pour !es 
dipl~mes travaillant dans le secteur public, parastatal et 
prive. 

La formation sur le las est la composante la plus 
importante de la mise en valeur des aptitudes. II est decevant 
de constater que !es investissements etrangers directs et le 
transfert de technologie n'ont que faiblement contribue d 

l'apprentissage et au renforcement des competences au niveau de 
la force de travail, faute de disposer d'une politique 
coherente et volontariste, a la fois du cote des exportateurs 
et des importateurs, permettant de relier ces processus. Dans 
leurs futurs efforts, les gouvernements des PMA devront 
remedier ~ cette carence. Le manque de stimulants et la 
penurie aigue de cadres superieurs specialises en formation 
sont ~ l'origine des faibles progr~s enregistres dans ce 
domaine. En consequence et au cours des prochaines annees, une 
proportion relativement elevee des budgets de formation et 
d'education nationaux et appartenant aux entreprises devra ~tre 
consacree ~ la formation d'educateurs et a. !'elaboration de 
materiaux educatifs valables, sous une forme facilement 
accessible. I I n'en reste pas mains vrai que les besoins de 
formation officielle devront ~tre etayes par une preparation 
adequate SUI' le tas. Les investissements etrangers directs et 
!es entreprises mixtes peuvent jouer un rOle utile a cet ~gard. 
Ceci est particulierement important pour le developpement d'un 
reservoir de competences en technologie avancee. 

La demande d'aptitudes est refletee par !'evolution de la 
structure de l'emploi et du chOmage qui resulte elle-m~me du 
changement de la composition des activites economiques et des 
structures de productiun, a la suite de !'introduction de 
nouve I I es tech no 1 og i es. 
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Possibilites d"eaploi. Le secteur public et parastatal a 
ete le principal pourvoyeur d'emplois, dans de nombreux pays, 
assurant plus de 50% des emplois salari~s. Depuis le debut des 
annees 80. le secteur public a entrepris de licencier ses 
effectifs. les femmes etant proportionnellement plus touchees 
que les hommes. En raison de sa tail le et de son niveau de 
developpement, le secteur prive n'a pas pu offrir les 
possibilites d'emploi alternatives. Considerant que le secteur 
salarie moderne ne re~resentait que 10% de la force totale de 
travail africaine. en 1380, on peut estimer que sa contribution 
actuPI le est passee ~ environ 8% _ Les taux annuels d'emploi 
manufacturier sont passes de ~.6% durant la periode !975-80 ~ 

0, 1% entre 1980 et 1985. La part des effectifs industriels 
dans le total des emplois nouvel lement crees, durant ces deux 
pt?riodes, est tombee de 24 .?>. 2.% • Par consequent. le secteur 
non structurt? est devenu !' "eponge" d'emploi la plus 
importante en Atrique et ii est estime qu'il utilise environ 
60% de la force de travail urbaine. Toujours selon ces 
esti~ations, il occupe !es 3/4 de la force de travail urbaine 
supplementaire. Le commerce et !es services constituent !es 
activites predominantes. 

Penuries d"aptitudes. La penurie d'aptitudes ~ui a ete 
observee couvre tout le spectre des activites. c!:::>~Pi.s les 
cadres superieurs jusqu'aux ~adres moyens, !es ingenieurs et 
techniciens charges du contrble de la qualite et de la 
maintenance, et !es ouvriers qualifies et semi-qualifies 
occupes a la production. Cependant, la plupart des references 
faites ~ la penurie d'aptitudes sont basees sur des 
observations, et p~u d'entre el !es sont etayees par des preuves 
qualitatives et quantitatives et des liens de cause~ effet. 
r I en resulte que !es mesures correctives s'adressent souvent ~ 

des sympt~mes, sans aborder !es causes ~ courte portee. Ces 
statistiques relatives a la pyramide des aptitudes 
professionnelles, par tranche industri2lle, sont soit 
inexistantes ou incompatibles avec !es aulres donnees. Les 
statistiques officiel !es et les enqu~tes occasionnel !es ne 
mentionnent souvent pas le sexe des travail leurs et ne 
reprennenl pas de vastes proportions de la population etudiee. 

Afin de transformer !'education en une force de 
developpement, de nombreux PMA ant entreprise de revoir 
radicalement leur systeme d'enseignement officiel. Par 
consequent, la mise en valeur des ressources humaines constitue 
un E-IE.-ment important des politiques industrielles nationales, 
comme l' indiquent !es exemplcs ci-dessous concernant les PM~ 
d'Afrique:.. 

Le Botswana connait une penurie ~igu~ de qualifications~ 
taus les niveaux, ce 4ui constitue une des principales 
contrainles au developpement industriel. Ce pays a mis au 
point des prograffimes visant ~ elargir !es facilit~s educatives, 
depuis Jes ecoles primaires jusqu'aux universites, en changeant 
!es programmes de cours af ind' inc lure des sujets techniques et 
dPs pror,ramm~r. d'apprentissag2. 
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Au moment de I• i ndependance, le Qur~ndJ ne comp ta it que 
quinze dipl~m~s universitaires. La plupart des travailleurs 
qualifies ~taient des expatries. Un effort majeur est 
actuellement en cours pour d~velopper l'enseignement technique 
dans :es instituts professionnels et !es universites. Cet 
effort sera appuyt- par !es institutions de formation telles que 
l'lnstitut de Gestion des Entreprises <ISGE>, le Centre de 
Perfectionnement et de Formation en Cours d'Emploi <CPF> et le 
Centre de Formation et de Perfectionnement Professionnels 
<CFPP>, issu du Plan d'Action de Lagos. 

Le C~p Vert est actuellement en train de reformer son 
systemE ~ducatif afin de promouvoir l'enseignement technique et 
d'introduire des cours d'~conomie et de gestion des affaires au 
niveau universitaire. 

L~ft~i~pie a adopte une dpproche judicieuse a l'egard de 
la mise en vaieur des ressources humaines. Ce pays a fait des 
~stimations de la demande et de l'offre de personnel 
professionnel et semi-qualifi~ dans les entreprises 
manufacturieres publiques. Le but est d'assurer une formation 
susceptible de garantir une croissance stable de la 
productivite de la main-d'oeuvre et de la production 
industrielle, et de parvenir a un degre specifique de maitrise 
en matiere d'autosuff isance technologique. L'Ethiopie a 
egalement prepare un plan detail!~ de formation a l'etranger 
( 1 991 - 2000) . 

La t1-~~_r__i_~~!l_!_~ a entrepris de p1omouvoir des centres 
d'apprentissage et etudie la possibilite de negocier des 
"conventions" avec certaines entreprises, en vue d'une 
formation en usine. 

~-~Oug~I!_Q~_ a fail une Enqu~te Nationale de Main-d'oeuvre 
en 1988 qui a revP.le que 5.325 emplois etaient vacants par 
manque de candidats qualifies. Cette situation est attribu~e ~ 

la faible activite ~conomique du pays, a l'insuffisance des 
salaires, au manque de logements et~ !'absence d'une 
planification appropriee et d'une ~valuation reguliere des 
besoins de I' industrie. 11 est propose de dt-velopper \es 
aptitudes gr~ce a un enseignement officiel, une formation sur 
le tas, une formation professionnelle, des programmes 
d'apprentissage et une formation non structuree. Le programme 
contient t-galement des propositions visant ~ renforcer !'Ecole 
Polytechnique de Kyambo, le Centre de Formation et de Conseils 
en Gest ion, !es ecol es de formation professionnel le, !es 
instituts techniques et l'universite de Makarere. 

Les PMA d~Af~ique souffrent taus d'un manque de formation 
technique L'enseignement superieur est orient~ vers !es 
sciences humaines et neglige !es sciences et la technologie. 
Par exemple, des depenses publiques consacrt-es ~!'education ne 
represente que 1,5% du PIB et !es subsides sont lourdement 
concentres sur l'enseignement universitaire. Les ~tudiants 
pref~rent des sujets qui jouissent d'un certain prestige 
social, par exemple, le droit, et rechP.rchent un emploi dans le 
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secteur public. Seule une faible proportion de dipl~mes en 
gestion des affaires souhaitent se lancer dans 
l"entrepreunariat. 

Malgre ces effets, la penurie de personnel hautement 
qualifie et experimente constitue encore un probleme a la fois 
dans le secteur public et prive des PMA. Les principaux 
goulots d"etranglement, au niveau des ressources humaines 
disponibles pour l'industrie, sont etroitement lies a deux 
grandes caracteristiques du syste~e educatif. Premierement, le 
secteur public a une longue tradition en matiere d'utilisation 
de ressources humaines qualifiees, et son rO!e est predominant. 
L"industrie a souvent ete consideree comme etant un dernier 
recours et, par consequent, el le progresse lentement. 
Deuxiemement, !"importance de la formation academique a ete 
surevaluee, entrainant une penurie de personnel d!sposant 
d"aptitudes techniques et professionnelles. 

4.6. Developpement de nouvelles industries et institutions de 
soutien 

Une faiblesse majeure qui caract~rise le developpement 
industriel des PMA et qui transparait de la discussion qui 
precede, est !"absence d'industries Cprinc:palement services> 
et d'institutions de soutien. Le manque d'industries, de 
services et d'institutions de soutien constitue un ob~tacle 
majeur au developpement et, surtout, a l'obtention de flux 
d'investissements etrangers directs. 

En regle generate, l'avantage concurrentiel rl'une 
entreprise basee sur !'exploitation d"un capital ou d"aptitudes 
speciales depend de ses clients, de ses fournisseurs et de ses 
concurrents. Pour pouvoir repondre ~ la demande, !es 
entreprises sont tributaires des facteurs suivants : qualite, 
nombre et fiabilite des fournisseurs de matieres premieres, 
machines et main-d'oeuvre, systemes de distribution, banques et 
autres institutions et services; et souvent, de Ia prox!.r.iite de 
ces sources d"approvisionnement par rapport a l'entreprise. En 
bref, la competitivit~ et l"efficacite des entreprises depend 
frequemment de !'infrastructure disponible et des services de 
soutien et autres institutions situees sur !es marches oi'.• elles 
operent. 

La capacite des formes a repondre aux demandes des 
acheteurs depend de leur aptitude a produire efficacement. 
Cette capacite depend ~ son tour des competences et des 
aptitudes des fournisseurs, ainsi que de Ia disponibilite de 
l' infrastructure necessaire. De cette fa«;on, les aptitudes et 
!es capacites qui creent des avantages comparatifs et un 
pouvoir concurrentiel, dans un secteur, dependent dans une 
certaine mesure, des aptitudes et des capacites developpee~ par 
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les entreprises situees en amont et en aval. et des secteurs et 
sous-secteurs connexes. I I en resulte que les avantages 
comparatifs se developpent au sein de grappes d'activite et de 
services qui s'appuyent reciproquement. De nombreuses etudes 
faites recemment sur !'emergence d'une concurrence 
internationale documentent et justifient cette constatation. 

Les entreprises situees dans ies PMA ne sont pas 
differentes de celles qui existent dans les autres pays, car 
el les ne peuvent pas fonctionner valablement en tant qu"unil~s 
isolees. Par consequent, el !es doivent construire tcute une 
serie de liens solioes avec le reste de l"economie. A son 
tour, l"economie doit egalement fournir toute une serie 
d" int rants et de services. en particul ier, information, 
infrastructure, normes et reglements, afin d"~tre en mesure de 
produire. d"investir et de croitre. La plupart des PMA 
disposent d"une infrastructure tres peu developp~e et 
n"excellent pas particuli~remer.t a fournir taus ces liens et 
services. !I est possible de remedier ~ certaines de ces 
faiblesses en adoptant des actions ponctuel ies en reaction ~ 

certains mouvements ou signaux du marche. D"autres def iciences 
necessitent une intervention directe de l"Etat et la creation 
d' institutions specialement prevues pour assurer ces services. 

De nombreux autres pays en developpement ant deliberement 
et systematiquement construit un soutien institutionnel en 
faveur des industries prioritaires et ant !"intention de 
supplanter les forces du marche. Par exemple, ces pays ant 
cree differentes institutions qui s"occupent de normes 
industrielles, essais. soutien des exportations. assurance de 
la qualit~. conception, formation, acquisition de technologie, 
diffusion et adoption. information, recherche et services 
d'extension. Sans cet eventail de services et 
d' infrastructures, i I est impossible de renforcer la croissance 
economique et le dyna~isffie d'une mani~re significative, dans 
les pays les mains avances. 

I I est vrai que certaines institutions exis~ent dej~ dans 
plusieurs PMA. Cependant, Jes institutions etablies semblent 
~tre ma! pourvues en personnel et ma! gerees. Leurs objectifs 
sont souvent conflictuels et el Jes sont basees sur des fonds 
inadequats. Par consequent. !es gouvernements des PMA doivent 
serieusement etudier la fa~on de creer ces instit~tions et 
services, la 0(1 ils n"existent pas. Plus particulierement, !es 
etudes qui ant ete faites recemment par l"ONUDI ont indique que 
des services, institutions et nouvelles industries sont 
necessaires dans Jes domaines suivants 

commercialisation, concf'ption et emballage; 
formation de responsables des achats; 
fourniture de conseils juridiques; 
creation de clubs d"entrepreneurs afin de faciliter !es 
transactions entre !es entreprises; 
demarrage des services consultatifs; 
3cces aux lignes de credit et aux conseils commerciaux; 
soutien aux entreprises courantes, notamment dans !es 
aspects suivants : maintien des ventes et techniques 
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generales de ventes. contrOle des finances et des cash 
flow. en particulier support en comptabilite. 
fourniture de services consultatifs de planif ication du 
marche et de recherche en marketing. ~ un faible co~t; 
fourniture de services adequats de reparation et de 
maintenance. en particulier sur le site des entreprises; 
~reation d'une agence commerciale; 
et plus particulierement. fourniture de services 
technologiques et de services de te!~communication. 

I I est clair que taus ies gouvernements des PMA ne sont 
pas~ m~me de fournir !'ensemble de ces ~ervices dans une 
enve!oppe integree. Cependant, l'importc.nt est d'essayer de 
fournir une combinaison de services et d'institutions 
comp!ementaires afin d'etayer !es secteurs prioritaires 
existants. les sous-secteurs et les industries apparten~nt ~ 

des branches et a des i·~gions selectionne~s. de fa~on a obtenir 
une synergie entre des activites de soutien qui pe1·mettra de 
demarrer des initiatives de developpement regional et done. 
d'attirer des flux plus considerables d'investissement prive. 

II importe aussi de ~ouligner que ce groupe de services, 
industries et institutions devrait dans la mesure du possible 
~tre administre selon des orientations co~merciales. Une 
attention particuliere doit ~tre accordee ~ la fourniture de 
ces elements de soutien aux petites industries et au secteur 
non structure des regions rurales. 

4. 6. 2 ~_a_q_r_e __ J_T}_t~r n~__!._i_o_Tl~J _d_e ?QLI.!: i_en poLl_r _I a_ pr Oll)_o ti qn et I e 
d~~~ I opp_~.!fl~_n_! ___ d~-~--E~!)_~_~s _ _i_ndust r !~s (PI > 

Toute strategie de promotion et de developpement d~s Pl 
necessite un cadre institutionnel approprie dans leque! chaque 
organisation pourra remplir des fonctions specifiques. Une 
identification claire des fonctions et des relatior.s existanl 
entre les differentes institutions rev~t une impo~tance 

primordiale. Toutes aussi cruciales sont la portee et l~s 

!imites de !'autorite qui sera exercee par chaque institution 
lors de !'execution de ses responsabi lites. L~s arrangements 
institu~ionnels qui existent dans les differents pays pour la 
?remotion des petites industries, varier.t, mais ils sont. 
inadequats dans la plupart des cas. 

Dans de nombreux pays. le point central de r?terence des 
?! est constitue par !es Ministeres de l'lndustrie COugc.nda, 
Mauritaniel, ou comme en Tan.z.anie, Mala1o1i, Ethiopie et 
Botswana, la responsabilit~ juridique, en matiere de promotion 
du secteur des Pl incombe ~ un organisme parastatal appel~ rlans 
I a p I u pa r t de s ca s " o r g an i s a t. i on po u r l ;::- Dev e I opp em e 11 t de s 
Petites Industries". 

Ces institutions s'acquitlPnt des principalPs fonctions 
suivantes 
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Fo~mul~,t_ior_i ~~_p_o!_i!_i_ctu_es. En general, I 'aspect legisiatif 
releve de l'Etat. Cependant. les politiques vraiment 
efficac~s ne peuvent ~tre preparees que sur la base de 
propositions ema~ant de divers organes dont notamment !es 
insti~utions du secteur prive qui sont chargees des Pl. De 
plus, des consultations doivent etre organisees avec les 
institutions qui sont censees mettre ces politiques en 
app! ication. 

Financement. Cette fonction rel~ve des competences du 
sectP.ur bancaire et/au o'autres intermediaires de 
f i nancement agrees. Cependant. dans cer ta ins cas, le 
secteur des PI peut avoir besoin d'une institution 
financiere speciale ou d'un departement situe ~ I'interieur 
des institutions existantes, af in de repondre ~ certaines 
de ses necessites, notamment en ce qui concerne la 
disponibilite de credits. 

Gestion. II est ciair que la gestion quotidienne rel~ve de 
Ia responsabilite des proprietaires et/ou des 
administrateurs mandates. Cependant, dans de nombreux PMA, 
!es competences en gestion sont inadequates. Par 
consequent, I a promotion et I e deve I oppement du secteur des 
PI necessi~ent des services de consultance rapides et 
systematiques afin d'identifier !es problemes et de trouver 
des solutions. De plus, I 'assistance individuel le accordee 
aux entrepreneurs et aux proprietaires en matiere de 
preparation de projets est une composante essentiel!e des 
services qui doivent ~tre prestes par !es institutions 
specialisees en conseils. 

Mise ~n valeur des ressources humaines . La formation des ------ - --- --·-- -------------- ---------------·-----
cadres techniques intermediaires et superieurs peut ~tre 
valablement assuree dans !es ecoles techniques et/ou !es 
centres de formation etabl is. Cependant, i I est parfois 
necessaire de repondre aux besoins des Fl en creant des 
programmes de formation sp~ciaux 

Acq~isiti_on. En raison du manque d"experience concernant 
!es technologies et !es materiaux existants et leur prix, 
les petits entrepreneurs ne parviennent pas ~ trouver !es 
r.iachines, !es equipements et les materiaux qui !Pur 
conviennent. Les prix de do?tail pratiques sur le rr.arche 
pub! ic sont souvent trop ~lGves pour !es petits 
en t. r e pre n e u r s . Par cons o?q u en t , i l con v i en t de cons e i : I er 
ceux-ci quant au choix des ~quipements et technologies !es 
mieux appropries, ainsi que concernant !es achats en vrac 
et la fourniture de matieres premieres ~ la fois aupr~s des 
sources locales et exterieures, ~ des prix competitifs et ~ 

des conditions favorables. 

Commercialisation. II n'existe, dans la plupart des PMA, 
aucune organisation ou infrastructure qui permet de 
commercialiser la production des petites entreprises et/ou 
de proc~der d d~s analyses de marche. Par conscquer.t, i I 
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convient c•encourager et d•organiser !es petits producteurs 
avec !'aide des services publics comp~tents et/ou des 
autres institutions responsables. 

~~~h~!~~~ ~\-~~~elopp~m~nt. Une des principales 
contraintes au developpement des Pl dans les PMA est 
1•absence quasi-generalisee d•un syst~me informatique de 
commercialisation <produits. preferences des consommateurs, 
etc.). La plupart des petits :ndustriels connaissent ma! 
!es technologies et les services et, lorsqu•its ne 
disposent pas ct•information, ils n•ont pas !es moyens 
financiers permettant de ies acqu~rir. Par consequent, ii 
est necessaire de creer et de maintenir des syst~mes 
adequats de collecte et de dif~usion des informations 
concernant !es machines et !es mat~riaux locaux et 
importes. 

La promotion et le developpement des petites industries 
ne peuvent ~tre assures que grace 2 un reseau de services de 
soutien integre. Ceci necessite la creation d•une institution 
de coordination autonome charg~e ct•harmoniser !es efforts des 
pouvoirs publics, societes privees, cooperatives et 
parastatoux. 
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5. COOPERATION REGIONALE 

Dans Ia Declaration de Paris et le Programme d'Action de 
la Deuxieme Conference des Nations Unies sur les Pays Mains 
Avances qui s•est tenue en septembre 1990, ii est souligne que 
la cooperation entre !es PMA et les autres pays en 
developpement. au niveau regional et sous-regional, peut jouer 
un r~le important dans le developpement des PMA. durant les 
annees '90. 

Comme indique precedemment, l'exigulte du marche 
int~rieur des PMA est une des principales contraintes au 
developpement industriel. La tail le des marches interieurs 
cree des obstacles, er. particulier pour !es industries pcur 
lesquelles !es economies d'echelle sont une condi~ion prealable 
a la production : industries de produits intermediaires et de 
biens d'equipement. En consequence. I 'elargissement des 
marches par le biais de !'integration regionale peut constituer 
un vecteur important de developpement de la promotion. La 
demande regionale est susceptible de stimuJer la rehabilitation 
industriel lee~ d'entrainer une utilisation accrue des 
capacites industrielles. 

Une caracteristique centraJe de !'integration du marche 
est la creation d'un regime d'echange preferePtieJ destine ~ 

promouvoir !es echanges intra-regionaux grace a !'harmonisation 
des tarifs et a !'elimination progressive de toutes Jes 
entraves au commerce. Les flux d'echanges intra-regionaux 
peuvent ~tre considerablement augmentes en completant 
I' integration du marche par une integration de la production. 
II est possible de faciiiter cette integration en identifiant 
et en localisant Jes projets industriels qui existent dans des 
pays appartenant a une region specifique et qui sont 
comparativement !es plus avantageux. ~fin d'encourager la 
cooperation industrieJie regionale, Jes lois et !es reglements 
nationaux reJatifs aux filiales et aux fusions d'entreprises 
doivent ~tre mains restrictifs. II convient de coordonner Jes 
politiques economiques, et !es capitaux et l'entrepreunariat 
doiv~nt ~tre autoris~~ ~ traverser !es frontieres nationales. 
Les r~gimes commerciaJx, ouverts et I ibl?raux, sent !es 
conditions prealables indispensables a une vl?ritabJe 
int~gration regionale. 

Etant do~n~ que les PMA - par exemple en Af rique - sent 
reparties sur I '""nsemble du continent, i J est evident qu' i ls ne 
peuvent pas se constituer en une organisation speciale 
regionale'sous regionale. En consequence, la coop~ration entre 
!es PMA et avec les autres pays d'_Afriqu~ est assuree par un 
~ertain nombrP d'organisations r~gionales, dont !es plus 
grandes et les plus importantes sont les suivantes 

Communaute Eqono~ique des Etats de l'Afrique de J'Ouest 
<CEEAO> - Le principal ohj~ctif de cette organisation est 
de promouvoir le develnppe~ent dans taus les secteurs 
d'activite ~conomique in~ustrie, agri~ulture, questions 
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financieres et monetaires, echanges commerciaux, 
Cependant, peu de progres ont ete realises dans 

etc. 
les 

principaux secteurs tels que industrie, agriculture et 
commerce. De nombreux projets industriels communs ont 
echoue. Les tentatives faites d::.ns le but d'intensifier 
les echanges commerciaux n'ont pas ete tres FOsitives. u~ 
des obstacles principaux resulte de la multiplicite et de 
la non convertioi!ite des devises. 

:'..one d'_echange pra?ferentielle C'.:EPl - A l'origine, cette 
organisation avail pour mandat de liberaliser !es €-changes 
et de creer un mecanisme de paiement. A la suite des 
progres realises, une liste commune des marchandises devant 
beneficier d'un acces preferentiel aux marches de la ZEP a 
rte adoptee et !es echanges ant ete faci:ites gr~ce ~ la 
simplification des barrieres qui emp@chaient le trafic 
transfrontalier. 
Les etats membres de la ZE? ant mis en oeuvre une 
cooperation en vue du developpement industrie:. Une Charle 
des Entreprises lndustrielles Multinationales a ete adoptee 
en 1990 par le Neuvieme Sammet de la ZEP. Le but principal 
de ce document est de promouvoir !es entreprises mixtes 
dans Jes etats membres. A cet ef fet, un programme de 
rationalisation et d'harmonisation progressive des codes 
d'investissement a ete initie. 

<;:gr:i_f~r~n~~-___EQU_f' __ l ~ (~_g-~r_dj_na ti on d_u _ D_e_ve I 9pp~m~nt de 
l _ _:_Atr_Lq~~--~_u_s~r:?_l_~?--~~PC::C) - La SADCC a mis au point une 
approche diff~rente en matiere d'int~gration dans laquel le 
chaque pays est responsable d'un secteur sp~cifique. De 
cette fac;:on, !'accent est mis sur la coordination de 
projets et de programmes sectoriels regionaux. Par 
exemple, la Tanz.anie a coordonnE: le developpement de 
l'industrie et du commerce. L'approche adoptee par ia 
SADCC resulte des lec;:ons ameres qui ont ete tirees de 
l'effondrement de la Communaute de l'Afrique de !'Est 
<CAEl, qui etait une des communautes economiques !es plus 
porteuses d'experiences. Les diff~rentes politiques, !es 
desaccords relatifs au partage des co~ts et des benefices 
et !es conf I its d' inter~ts entre !es membres O'.enya, 
Tanzanie et Ouganda> sont !es principaux facteurs 
responsables de son echec. En se basant sur !'experience 
de la CAE, la SADCC a adopt~ une approche de cooperation 
regionale progressive axees sur d~s projets. Afin 
d'encourager le developpement industriel, !'accent a ete 
mis sur la coordination des poiitiques et sur 
['identification de domaines prioritaireS selPCtionnes. 
Une nouvelle strat.egie soul ignant !es priorit~s de 
!'industrialisation a et~ mise en oeuvre vers la fin des 
annees 80. Ur, dispositif d'investis:,ement transfrontali.-:-r 
a ett- cr~e. 

L'analyse des r£.>su!Lats obtenus p.:ir !es pays africains en 
m;1tiE'.'rr.:' dE-> ~;timulation de l.:i cciopr-'r<..t.ion r~gionale indiquc 
qu' i Is ont p;;,s ~t.~· particul i£'.>r,;;ment impre:.:.ionnants. Un d~~s 
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principaux obstacles a ete la multiplici~e des monnaies, qui a 
decourage !es echanges entre les pays africains et qui a pousse 
ceux-ci ~ rechercher des partenaires commerciaux en Europe, aux 
Etats-Unis et ailleurs. Un autre facteur qui explique les 
tentatives avortees de mettre sur pied une cooperation 
regionale est !'absence de strategies efficaces permettant 
!'execution des pclitiques industrielles nationales. De 
nombreux pays, situes ans la m~me sous-r~gion, produis~nt des 
biens similaires qui, de ce fait, ne peuvent pas ~tre 
facilement commercialises dans les autres pays. En outre, un 
niveau adequat de soutien aux organisations -par le biais de 
contributions de la part des etats membres - n'a pas pu ~tre 
obtenu, en raison des difficultes ~conomiques et financieres 
auxquelles la plupart des pays d'Afrique etaient confrontes, 
notamment :es PMA. 

La cooperation regionale institutionnalisee entre les PMA 
de la r.;?gion ci'_Asi-;:.'Pa_g_!_f_j_q_ue est organise"? dans le cadre de 
deux arrangements sepa~~s. 

Le premier est J_' _ _t.!;_~o_c_i.atio_n _Sud:-A~:;_j_a_ti_que __ de_ Coorie_r.ation 
R~gi qn~ l_e_ <_SA[\Rq cret-2 par le Bang I adesh et qui a ete 
officie!lement mise eP oeuvre en 1985 par la premiere Reunion 
au Sammet de la SAARC. Les membres de !'Association sont !es 
quatre PMA du Sud de l'Asie : Bangladesh, Boutan, Maldives et 
Nepal, auxquels s'ajoutent I' lnde, le Pakistan et le Sri Lanka. 
Les domaines de cooperation convenus par la SAARC ant ete 
jusqu'~ present limites aux services postaux, 
telecommunications, science et technologie, sante publique et 
planification demographique, sports, arts et culture, 
meteorologie, services de transport et agriculture. lls 
n'englobent pas les secteurs critiques du commerce et de 
l'industrie. De m~me, aucune structure officielle bien definie 
n'a ete creee jusqu·~ present par Jes etats membres de la 
SAARC. 

La deuxieme forme de cooperation regionale concerne le 
Pacifique Sud et comprend Jes PMA et les pays insulaires non 
PMA, de m~me que l'Australie et la Nouvelle Zelande. Le Fo!um 
du Pacif ique Sud_ <SpFl a ete cree en 1979 en m~me temps que le 
Bureau de Cooperation Economique po~r le Pacifique du Sud 
tSPECI, comme Secrl?tariat officie!. PJusieurs autres 
organisations plus specifiques ont ete creees dan~ ce cadre, 
not am men t : Un i v er s i t e du Pac i f i q u e S tJ d , Pac i f i c r • o rum L i n e , 
Foru~ Fisheries Agency et Trade Commissions. Des projets et 
des programmes r~gionaux sont ~gaJement en cours d'execution 
dans les domaines suivants : energie, t_1?lt?communic~ti0ns, 

tourisme, environnement et exploitation des min~raux dans Jes 
fonds marins. 

Le SPF et la SAARC ont eu taus deux, jusqu'~ prt?s<~nt,un 

impact tres limit~ sur le developpement economique et 
industriel des PMA f.1Ui en sont memb:-es. Dans !'ensemble, ii 
apparait que trap d'espoirs ont ~te mis, dans le pass~. sur 
l'impact que pourraient avoir Jes formes in:.titutionnalise<>s de 
cooperation r~gionale entre PMA. M~mt? da,ns l~ cas de J'ASEA!J -
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qui a ete creee a un niveau plus eleve de developpement 
industriel et dans des conditions nettement plus propices - Ia 
cooperation regionale n•a pas debouche sur !'intensification de 
!'integration economique qui en etait attendue. Si l'on 
considere que la plupart des PMA sont caracterisees par des 
faiblesses structurelle5 identiques, qu'aucun d'eux ne possede 
une structure de production industrielle diversifiee et que, 
par consequent, le potentiel de commerce et de specialisation 
est faible, on peut se demander si !'accent mis sur une 
cooperation ~n_t _ _r_e_P_M_A est justifie et peut debaucher sur des 
programmes viables. Avant tout, dans le contexte asiatique -
compte tenu de !'augmentation des echanges intra-regionaux et 
des flux d'investissement deja mentionnes - on peut supposer 
qu'une cooperation economique entre !es PMA e~ !es autres pays 
en developpement de la region offre de bien plus grandes 
possibilites. C'est ace niveau precisement que !es diff~rents 
niveaux de ressources et les diverses structures de coGt 
peuvent offrir des chances considerables de specialisation. 
Ces potentialites peuvent ~tre mises en exploitation par des 
pays industriellement plus avances qui disposent souvent d'une 
experience considerable en matiere de production et de 
commercialisation de biens manufactures. 

Ceci ne veut pas dire que la cooperation entre PMA ne 
pourrait pas ~tre benef ique dans certains domaines. Par 
exemple, dans le cas des iles du Pacifique Sud, qui sont 
confrontees pratiquement aux m~ffies def is, !~ mise en commun de 
!'experience et des ressources dans des domaines strat~~iques 
de la recherche industrielle <par exemple, exportation et 
transformation des ressources de la mer) pourrait assurer 
d'importantes eccnomies d'echelle. 
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6. CC~CLUSIONS ET PERSPECTIVES 

Si l"on veut que la d~cennie 90 ne soit p~s celle des 
occasions perdues pour les PMA - en particulier en Afrique-, 
comme cela semb!e avoir ete le cas durant tes ann~€3 80, les 
politiques gouvernementales doivent adopter une nouve! le 
approche. Le present document ~ permis de degager toute une 
serie de questions cl~s et de domaines strategiques qui doivent 
~tre pr is en consideration dans toute nouvelle approche. 

Tout d'abord, !es PMA doivent mettre en place un cadre 
Llacro-economiaue ad~quat. Bien que cette mesure soit ~vidente, 
i! a et~ estim~ que cet aspect doit encor~ ~tr~ renforc~ Un 
cadre macro-economique souple devrait etre developpe dans 
chaque PMA de f2~on ~ tenir pleinement compte des 
caracteristiques et des circonstances sp~cifiques ~ ces pays, 
et notamment de la rigidite de structure de chacun d'eux. Une 
attention particuli~re devrait ~tre accord~e au developpement 
de liens entre !es differentes activit~s ~conomiques, et plus 
particuli~rement a !"interface qui existe entre !es objectifs 
macro-economiques et la restructuration sectoriel le et sous
sectori.el le. 

De plus, ii est fondamental que !es gouvernements des PMA 
mettent en place une structure de stimulation adequate pour 
l'industrie. Une bonne reprise politique consisterait 
~ventuel lement a liberaliser la concurrence interieure et 
exterieure, de faciliter l'entr~e des investisseurs prives et 
de garantir que !es stimulants soient plus neutres Cc'est-a
dire mains differencies> entre !es marches interieurs et 
exterieurs. Cette mesure ne sous-entend pas pour autant une 
attitude generalisee de laissez-faire ou des taux de protection 
uniformes, pour !es industries naissantes des PMA. II peut 
~tre important d'accorder une protectio~ temporaire aux 
activites industrielles emergentes - ainsi qu'aux services de 
soutien -, notamment durant la phase critique de 
fami I iarisation avec !es technologies nouvel Ies. Cependant, i I 
importe que cette protection soit accord~e pour une periode 

imitee et disparaiss~ ensuite progressivement. 

En outre, i I a t?te soul igne que \es reformes macro
economiques ne garantissent pas automatiquement une 
revitalisation de l'industrie, et qu<:.>, par cons~quent, les PMA 
doivcnt egalement developper une politi~ue industrielle 
compl~mentaire et ciblee, afin de !utter centre !es faiblesses 
structurelles au niveau global de l'industrie et dans les 
e r1 t r e p r i s e s . 

Toutefois, compte tenu de l'extr~m~ diversit? des PMA 
plus particulierement en Afrique e'. en Asie -, il n't~xiste 

pas une se.-rie •rnique de politiques industrielles "idt-ale" pour 
!'ensemble de ces pays. Chaque PMA doit soigneusement choisir 
Jes politiques qui correspondent le mieux a Ieurs circonstances 
particul ieres. 
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D'autre part, ii est vrai que malgre leur diversite, les 
PMA ant taus besoin de mettre au point une politique 
industrielle souple et exhaustive. Cette politique doit 
souligner !es potentialites de base des PMA en mati~re 
d'exploitation et de transformation des ressources nature I !es. 
II est clair que pour pouvoir servir de moteur ~la croissance 
economique g!obale, l'industrie doit @tre etroitement li~e ~ 

!'agriculture et aux autres industries basees sur les 
ressources nature! !es. En consequence, !'accent prioritaire 
doit ~tre mis sur la politique industrielle. 

II a ega:ement ete considere que, compte tenu des 
ressources limitees qvi sont disponibles pour 
!'industrialisation, les PMA ne peuvent pas se permettre de 
disperser leur~ rares ressources humaines et autres sur un 
territoire trop vaste. Cette constatation exige que la plupart 
des PMA ciblent leur politique industriel!e sur des regions, 
secteurs, sous-secteurs et industries selectionnees et meme sur 
des entreprises prioritaires specif iques. Cette approche 
ciblee pourra garantir que !es rares ressources disponibles 
seront utilisees I~ a~ elles apporteront un avanta~e maximal. 

II convient de mettre !'accent sur deux autres elements 
cles de la strategie industrielle qui doit etre adoptee par !es 
PMA. Tout d'abord, la strategie •xige une decentralisation de 
la prise de decision economique, ainsi qu'une approche 
regionale destinee ~ promouvoir le developpement rural. 
Deuxiemem~nt, !es pays doivent disposer d'une strategie 
industrieJ le dec'?ntralisee et basee sur !es regions rurales 
afin de pouvoir transformer Jes mati~res premi~res locales. 
Neanmoins, ii faut indiquer que cette strategie ne sera pas 
sans difficultes. II est clair qu'elle ne sera pas applicable 
~ certains petits PMA. 

En outre, le probleme qui se pose dans le cadre d'une 
approche decePtralisee est que pour @tre efficace, la 
delegation de pouvoir de decision et de ressources ~ des 
organes regionaux necessite que ceux-ci disposent d'une 
autonomie leur permettant d'utiiiser ces ressourc s comme ils 
J'entendent. Cette politique ne manquera pas d'entrainer de 
fortes pressions administratives et politiques dans les PMA. 
En fait, de nombreux PMA ne possedent pas encore Jes 
institutions administratives et politiques necessaires a cet 
effet. Pour que cette approche puisse reussir, !es PMA devront 
mettre en place un cadre administratif et politique adequat, 
probablement sans aide exterieure. Alers que le bien fonde 
d'une strategie de decentralisation peut @tre discutable dans 
Jes petits PMA, cette formuJe devrait etre prioritaire dans !es 
PMA de plus grande tail le, afin d'apporter le dynamisme 
necessaire au developpement economique et d'evoluer vers une 
pJLs grande dmeocratisation. La decentralisation aidera 
pa : t i c u J i e r em e n t J e s r e g i o n s r u r a I e s o 1) v i t J a ma j o r i t t? d e J a 
population des PMA et o~ sont situees de nombreuses petites 
industries non struct11.-t.>es. Jndt:c>pendamment de Jeur tailJP, !es 
PMA doivent promouvo.· ,•industrialisation en cr~ant des 
centres d'excel Jene<, .,; pe.Ies de croissance et des industries 
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cibles associees a des groupes d'institutions, de services et 
d'infrastructure de soutien. 

En plus des petites industries et du secteur non 
structure, la discussion a egalement mis !'accent sur d'autres 
secteurs cies qui doivent ~tre au centre de Ia politique 
industriel le. 11 s'agit notamment de la rehabi I itation 
industriel le, en particul ier dans !es PMA d'Afrique et de la 
region arabe. Une approche integr~e du sommet a Ia base et de 
la base au sommet a ete suggeree en matiere de r~habilitation: 
ii s'agit d'un diagnostic vers le vas des vastes besoins de 
rehabilitation, qui doit etre suivi par une evalu~tion vers le 
haut des changements requis dans l'environnement economique et 
institutionnel des PMA. Cette approche constitue une condition 
prealable indispensable a la reussite d'une rehabilitation au 
niveau des usines. L'approche en question a ete verifiee avec 
succes dans le cadre du programme d'enqu~tes de diagnostic 
effectue par I'ONUDI concernant les besoins de rehabilitation 
de l'industrie manufacturiere en Afrique. 20 

L'importance que rev~t la possibilite d'attirer des 
investissements etrangers directs <IED> afin de faciliter la 
regeneration de I'economie des PMA a egalement ete soulign~e. 
Cependant, ii a ete remarqu~ que la sollicitation des IED peut 
~tre une epee a double tranchant, car el le implique ~ la fois 
des coGts et des benefices. Par consequent, une perspective 
equilibree doit ~tre adoptee pour attirer ies !ED. 

Concernant les !ED, ii a ete indique que m~me si de 
nombreux PMA ant pris des mesures considerables au cours des 
dernieres annees pour reformuler leurs codes d'investissement 
et pour simplifier leur legislation relative aux IED, ii n'en 
reste pas mains que !es efforts accomplis sont insuffisants. A 
cet egard, i I est particul ierement important de mettre sur pied 
un r~seau de soutien mutuel compose de services, d'institutions 
et d' infrastructur~s destinees a attirer !es IED. 

Une partie importante de la discussion a porte sur la 
promotion du secteur prive, la privatisation et !es questions 
et problemes conce~nant le processus de privatisation. II a 
~te souligne qu'il importe de ne pas transformer Jes monopoles 
d'Etat en monopoles prives; qu'il est necessaire de 
restructurer !es institutions nationales de financement <IFD) 
et le secteur bancaire ; cte creer des marches de capitaux ; de 
developper une prowotion industriel le de soutien des politiques 
administratives, ainsi que des centres de promotion 
industriel le. L'accent a egalement ete mis sur la necessite 
d'assurer une cooperation internationale pour aider !es PMA ~ 

reformuler leurs codes d'investissement, simplifier leur 
legislation et leurs procedures administratives et cr~er des 
industries, des services et des institutions de soutien. 

2 0 Re_g~ner_ation_de)'_in~u~tr_ie unufacturi~r_e _en_~!rique : appr9ch~ _et pr~gra11~s, PPD.101, 29 d£oce1bre 
1988, Approc_he j_n~egr_~--~e_ l_~ON.YDI _re_latiye_ ~_la rehabiJHation en Afrique, PPD.168, IO jui I let 1990. 
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I I importe de noter qu'er. raison de I'enormite de leurs 
problemes de developpement, la plupart, si~on tous les PMA 
d'Afriqu2 seront incapables de r~soudre leurs difficultes sur 
la base de leurs ressources propres. La persistance des 
deficits budg~taires implique que !es PNA n'ont aucune chan~e 
de pouvoir tinancer Ieurs besoins de developpement sans une 
assistance financiere exterieure. I I en r~sulte que !'Aide 
Pub1ique au reveloppement <APO> peut jouer un rOie crucial dans 
le deve'.oppement des PrtA dans Jes prochaines annees. 

!i est egalement clair que les donateurs devront 
redoubler leurs efforts afin d'ameliorer !'utilisation de 
l'APD, de fa~on ~ ce qu'elle puisse engendrer des benefices 
durables. A Cf't effet, l'APD devra etre mieux coordonn~e et 
ciblee que par le passe. En outre, cne attention accrue ~ 

l'egard du secteur prive est de natured apporter de plus 
grands benef~ces. 

Une question fondamentale a transpire del'ensemble de la 
a1scussion, dans le contexte general du renforcement du rO!e du 
secteur prive: ii s'agir de savoir quelle doit ~tre Ia 
contribution decisive d~ la politique gouverne~entale et des 
investissements publics en mati~re de d~veloppement industriel. 
II est clair que !'accent qui a ete mis autrefois dans la 
plupart des PMA sur les entreprises publiques, dans toute une 
serie d'activites manufacturieres, s'est heurte ~ des 
contraintes operationnelles et financi~res et a entraine une 
allocation insuffisante des ressources economiques. Cet accent 
a detourne !'attention du rO!e central des pouvoirs publics, ?
savoir la creation d'un environnement et d'une infrastructure 
susceptibles d'assurer une industrialisation globale, a 
laquelle les entrepreneurs prives pourraient, eux aussi, 
apporter une contribution plus considerable et durable. 
"L'echec des pouvoirs publics resulte ~ la fois de leur 
incapacite ~ creer une infrastructure valable, dans un domaine 
o0 ii ya un avantage comparatif et du fail qu'il a fourni des 
~lements mediocres dans des secteurs o~ ii n'~tait pas 
comparativement avantage". 2 l 

Le fait d'admettre cet echec ne signifie pas le mains du 
monde que !es pouvoirs publics pourront se limiter~ un re!e 
insignifiant en matiere de developpement, et encore mois ~ 

adopter une attitude de laissez-faire. La cr~ation d'une 
infrastructure de base de developpement industriel est un 
exercice contraignant, co0teux et ~ long terme qui exige que 
les pouvoirs publics jouent un rOle d~ fer de lance et de 
participant actif. Dans ce contextE-, importe de nP pas 
adopter une definition trap etroite de I' infrastructure. 22 

2 I a.A.Krueger, Governaent failures in development, in Tt.e Journal of __ Ec~nomicperspectives, Vol.4, 
n'3, et~ !990. 

Voir CESAP, Elude sur la _si~uation econ~1_i_que et s.ociale ,de l'A;ie et du Pacifiq1JP 1930, New York 1991 
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infrastructure physique : ii s•agit des services de 
transport tels que voies d'approvisionnement, electricite 
et adduction d'eau; equipements de communication, 
principalement services de telecom~unication, du mains pour 
!es regions et les industries qui sont re!iees aux marches 
regionaux et internationaux; 

formation des ressources humaines dans le cadre d'une 
industrialisation moderne; 

infrastructure institutionnell~ ii s'agit de la creation 
d'une serie de base d'institutions de promotion orientees 
vers la promotion de !'industrialisation gr;ce a la 
fourniture de services strategiques dans des domaines tels 
que financement, developpement de l'entrepreunariat et 
formation, acquisition et adaptation de technologies, etc. 

L'accent place sur la mise en valeur des ressources 
humaines est egalement considere comme un des elements cles 
d'une strategie appropriee et exhaustive dans !es PMA. II a 
ete souligne que le developpement des ressources humaines doit 
etre cible sur des industries specifiques prioritaires 
appartenant a des sous-secteurs et secteurs selectionnes. 

En plus d'une cooperation regionale destinee a compenser 
l'exiguite des marches nationaux et a assurer la mise en commun 
des ressources, !'accent doit egalement ~tre place sur une 
cooperation internationale permettant d'aider les gouvernements 
des PMA, en particulier dans Jes domaines suivants :petite 
industrie, rehabi I itation industriel le, promotion du secteur 
prive et privatisation, sollicitation des !ED, promotion des 
institutions regionales et cooperation regionale. 

En tant qu'amortissement, ii convient d'ajouter que 
quel les que soient les politiques que les gouvernements des PMA 
decideront d'adopter, sans capacite permettant de les mettre en 
application dans un cadre politique, mEme idealement con~u, ces 
mesures seront peu susceptibles de promouvoir 
l' industrialisation des pays concernes. 11 est done essentiel 
que les gouvernements des PMA creent a la fois !es moyens de 
bien concevoir ces politiques et des dispositifs permettant de 
Jes piloter, executer et evaluer. A cet egard, Jes PMA auront 
besoin d'une assistance considerable de la part de la 
communaut~ internationale. 

En conclusion, ii convient de noter que la volont~ 
politique constitue la cle de la regeneration industrielle dans 
les PMA. Sans el le, les mei l leures intentions auront peu, 
voire aucun~, chance de reussir. Cette constatation exige que 
les gouvernements des PMA assument un rOle de dirigeant et 
disposent de la vision et de la confiance qui permettront de 
donner libre cours au dynamism~ latent des e~trepreneurs dans 
les petites industries et le secteur non structure des pays les 
mains avances. 

• 




